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À propos de l’auteur

Magistrat honoraire, ancien président du tribunal pour enfants de Bobigny, de
l'Institut de l'enfance et de la famille et du Bureau international des droits de
l'enfant, Jean-Pierre Rosenczveig est membre du bureau du Conseil national de
la protection de l'enfance et du collège Droits des enfants auprès du Défenseur
des Droits. Il est également président de la commission Enfance, familles, jeunesses de l'Union nationale interfédérale des œuvres et organismes privés non
lucratifs sanitaires et sociaux (UNIOPSS). Il enseigne en Master 2 à l'université
de Paris 10 Nanterre et est expert auprès de l'Unicef et de l'Union européenne. Il
est l'auteur de nombreux ouvrages, parmi lesquels Justice pour les enfants, (Seuil,
2018), La Convention des Nations unies relatives aux droits de l’enfant en 100 questions
(L'Harmattan, 2018) et Parents. Vos droits, vos obligations (L'Archipel, 2019).


L’Union nationale des associations familiales (Unaf) partenaire du livre


L'Unaf, institution engagée avec et pour les familles depuis 1945, est l'experte
des réalités de vie des familles. Reconnue d'intérêt général, elle est le porte-parole officiel des familles auprès des pouvoirs publics. Elle représente et défend
les 18 millions de familles vivant sur le territoire français et gère des services
d'intérêt familial. Pluraliste, elle regroupe 70 mouvements familiaux et 6 500
associations familiales d'une grande diversité. Elle anime le réseau des Udaf et
Uraf qui mènent dans chaque département et chaque région des missions de représentation et de services aux familles.

Ainsi, ce réseau œuvre quotidiennement pour le bien-être des enfants en gérant
des mesures de protection de l'enfance et en proposant de nombreuses actions
d'aide à la parentalité, en lien avec le développement du numérique et des écrans,
et en lien avec l'école.

Parce que les familles doivent être les premières garantes du respect des droits
de l'enfant et parce que l'enfant est notre priorité, soutenir la publication de cet
ouvrage était pour l'Unaf une évidence. www.unaf.fr



Introduction

Chacun a été enfant de… et souvent est parent de…

Enfant réfère à un lien de filiation entre personnes. On est définitivement l'enfant ou le parent de ses enfants même devenus adultes. Mais le mot
« enfant » réfère aussi aux plus jeunes d'entre nous : les moins de 18 ans, soit
actuellement 14 des 66 millions de Français, les plus fragiles car censés être incapables de se défendre seuls contre les agressions de la vie.

Certes, l'enfant est une femme ou un homme en devenir, mais il est déjà ici
et présent, et dès lors il doit être pris en considération comme une personne.
Est-il seulement un objet de désir ou une personne qui bien que mineure est un
être de chair et de sang doit se voir – qui se voit ? – garantir les droits de toute
personne. Bref, l'affirmation de Françoise Dolto selon laquelle l'enfant est une
personne au sens humain et juridique du terme n'est pas venue de nulle part.
Une approche des droits des enfants ne peut pas faire abstraction de l'histoire,
de la géographie, de la construction du droit, des avancées mais aussi des résistances ? La représentation et le statut de l'enfant sont en débat autour de trois
angles d'attaque.

Le droit à l’enfant

Le débat sur le désir d'enfant à travers de longue date l'adoption et désormais
les procréations médicalement assistées (PMA) bât son plein. Être parent n'est
plus une contrainte subie, mais pour beaucoup une attente qu'on entend combler. Certains vivent même très mal de ne pas pouvoir être parents à la hauteur
de leurs attentes. La société doit-elle et peut-elle garantir le droit d'être parent
à tous ceux qui le souhaitent ? La question n'est pas uniquement « technique »
et relevant du privé ; elle pose des questions éthiques donc politiques. La fin – le
souci compréhensible d'être parent – justifie-t-elle les moyens, y compris le
recours à des « mères porteuses » via la GPA (gestation pour autrui) ?

Le droit sur l’enfant

L'enfant n'appartient-il pas à ses parents ? Ne dit-on pas « avoir un enfant » avant
de dire « être parent » ? Or, il relève de la responsabilité des parents d'éduquer leur
enfant et déjà de le protéger, y compris contre lui-même. À cet effet, ils disposent
du droit de se faire obéir et d'imposer leur autorité, y compris par la force quand
l'enfant est en difficulté ou récalcitrant. L'autorité parentale est-elle absolue ? Ne
doit-elle pas supporter des limites au nom de l'ordre public même au risque de
heurter les règles religieuses ? Condamner le recours aux châtiments corporels – la
gifle et la fessée traditionnelles – comme il a été décidé récemment, n'est-ce pas à
terme, au nom de la théorie de l'éducation sans violence, priver les parents de ce qui
leur est nécessaire pour faire autorité ? Les enfants y trouveront-ils leur compte ?
Pour autant en famille, il est des violences majeures sur enfants pratiquées. Des violences physiques, mais encore psychologiques sinon sexuelles, débouchant encore
trop souvent sur des drames. Elles doivent nécessairement être condamnées.

Les droits de l’enfant

A-t-il des droits ? Lesquels ? En réalité, ne s'oriente-t-on pas vers une société
dans lequel l'enfant serait roi ? S'il a des droits, jusqu'où peut-il les exercer
personnellement et proprio motu ? N'est-il pas un incapable disposant de droits
certes, mais protégé du fait de son manque de discernement. N'a-t-il pas d'abord
des devoirs ? En tout cas de ces droits découlent des obligations. Déjà celle de
rendre des comptes pour les dommages causés ou les règles violées eu égard à
sa personnalité ? Tout simplement l'enfant d'aujourd'hui étant plus mature et
développé que l'enfant d'hier, ne convient-il pas d'abaisser le seuil de la majorité
certes pour lui reconnaître des droits nouveaux – comme le droit de vote –, mais
aussi pour le punir comme un adulte quand cela est nécessaire ?


Droit sur l’enfant, droit de l’enfant, droit à l’enfant

Force est de constater que si un temps
– les années 1980 et 1990 –, on a été sensible à l'affirmation des droits de l'enfant
comme personne, et déjà du droit à être
respecté dans son corps, l'actualité porte
plus à réfléchir à la possibilité pour ceux
qui le revendiquent d'être parents. Ces
approches ne sont pas opposées dès lors
qu'on met l'enfant au centre des préoccupations. Par exemple, une procréation
avec donneur comme la PMA au bénéfice d'une femme qui souhaite être mère
doit permettre s'il le demande à l'enfant
de connaître l'identité du donneur en lui
garantissant son droit à l'histoire (Avis du
comité national d'éthique, 2018).



De fait, dans toute société, l'ensemble des droits reconnus à l'enfant dessine,
en plein et en creux, la représentation qu'elle en a : objet ou sujet ? chose ou
humain ? On relève ainsi que notre droit pénal protège la représentation de l'enfant en condamnant la détention de dessins à caractère pédopornographique. Elle
protège donc l'enfant virtuel.

Être privé et sujet public

« Le sort fait aux enfants est révélateur du développement d'une société. »
(Catherine Dolto)

L'enfant n'est pas qu'un individu privé inscrit dans sa famille relevant de cet
ordre et de sa discipline ; il est aussi un être social et l'objet de préoccupations
publiques. Au nom d'enjeux généraux très prosaïques – disposer hier de soldats forts pour reconquérir l'Alsace et la Lorraine –, aujourd'hui de jeunes gens
bien formés pour gagner la bataille économique – ou au nom de préoccupations
humanistes – l'enfant comme la femme, comme la personne porteuse de handicap ou âgée – est un être humain. À ce titre, il dispose en tant que tel des droits
fondamentaux reconnus à toute personne humaine. La société a le souci d'y veiller pour être en conformité avec les valeurs affichées et ses engagements internationaux. Les enfants et l'enfance sont des enjeux publics.

Des problèmes de frontières peuvent se poser entre ces deux sphères, privée et
publique. Ainsi l'éducation est d'abord familiale et subsidiairement nationale. La
responsabilité des parents de veiller à la santé de leur enfant croise la couverture
vaccinale du pays, questions de santé publique. Une des grandes questions politiques – au sens de l'organisation de la société – est d'identifier qui exerce et en
quoi des responsabilités – au sens d'avoir une mission et les moyens afférents
pour l'exercer – sur l'enfant ou dans le champ de l'enfance. Chacun doit savoir ce
qui relève de sa responsabilité et ce qui relève de celle des autres. On est souvent
dans la coresponsabilité, chacun à son niveau, ce qui ne doit pas conduire à se
défausser sur l'autre de ce qui relève de sa propre mission.

Dans la sphère privée, le nombre de personnes en responsabilité sur l'enfant s'est
multiplié : les parents juridiques, géniteurs ou non de l'enfant, de sexes différents
ou de même sexe ; les grands-parents désormais plus souvent présents du fait
de l'allongement de la durée de la vie et avec souvent des moyens économiques
supérieurs à leur enfants ; les beaux-parents avec les recompositions familiales.

Si certains enfants manquent d'adultes responsables et sont délaissés, d'autres
en débordent, chacun avec son style de vie et ses valeurs de référence. Devant
les mutations familiales permanentes, il est essentiel de dire publiquement – à
travers la loi – qui fait quoi et jusqu'où dans l'univers familial ce qui concerne
l'enfant.

Dans la sphère publique, la même question se pose dans la sphère publique
avec une diversification là encore des échelons de responsabilités entre l'Europe,
l'État, les régions, les communes, les intercommunalités et désormais les métropoles. Il n'est plus juste de mettre en cause l'État comme on le fait encore trop
souvent sur tout et pour tout. Qui fait quoi et comment s'articulent ces différentes responsabilités ? Par exemple, le président du Conseil départemental est
en charge en première ligne de la protection de l'enfance, mais l'État en est le
garant et aussi l'acteur avec ses services spécialisés de police et de justice. C'est
à lui de rendre des comptes à l'international, notamment devant le Comité des
droits de l'enfant de l'ONU, de ce qui se pratique en France.

Cerise sur le gâteau, il faut plus que jamais articuler les responsabilités entre
elles dans le champ privé – les rapports des parents, des grands-parents et des
beaux-parents, voire des frères et sœurs – comme dans le champ public – entre
les différents échelons politiques, puis entre les responsabilités privées et les responsabilités publiques. Il faut alors tenir compte de certains équilibres majeurs :
la vie de chacun est d'abord familiale ; la confidentialité des informations recueillies sur une famille et ses membres doit être garantie. Pour autant il peut y avoir
possibilité sinon obligation de lever cette confidentialité.

Pour compliquer les choses, sachant que l'enfance est elle-même scandée par
des séquences qui le conduisent à l'autonomie totale ou quasi complète, l'enfant
peut être l'acteur de sa vie. On ne peut pas assimiler le bébé et l'adolescent ou le
presque majeur.

Parler de droits

Cet ouvrage se veut un document de vulgarisation sur un sujet, non seulement
mal connu, mais fréquemment perçu à travers un prisme déformant : l'enfant
étant un être cher, adorable, aimé, auquel on s'attache, fragile, inconscient, qu'il
faut protéger, etc. que vient faire le droit dans ce domaine ? L'idée même de parler
de droits serait le précipiter dans le monde des adultes dont il faut le protéger.
Et pourquoi parler de droits alors qu'il a la chance d'être sous la protection de sa
famille ? Reste que justement tous les enfants n'ont pas une famille, que toutes
les familles ne sont pas protectrices et qu'en vérité l'enfant est une personne qui
vit dans la cité, avec ses sollicitations en tous genres, ses contraintes, ses dangers.
Certes, il n'est pas un adulte, mais il est déjà une personne.

La matière est très large. On en esquissera les termes le plus précisément possible
pour des non-juristes, parents ou professionnels de l'enfance. On renverra en
tant que de besoin à des ouvrages plus spécialisés ou aux conseils de professionnels du droit.

Droits affichés, droits effectifs

Pour les enfants comme pour les adultes, il peut y avoir un fossé entre les droits
affichés et les droits réels. Ainsi tous les enfants ont le droit d'être scolarisés sauf
qu'au final tous n'ont pas les mêmes chances ; tous les enfants ont droit à des
soins adaptés sauf que l'accès à certains spécialistes ne va pas de soi. On multiplierait les exemples. Pour remédier à cet état de fait, il est déjà nécessaire d'être
au clair de ce qu'affiche notre République.

À qui s’adresse cet ouvrage ?

Pas question d'un cours de droit ou d'un précis de normes : par-delà l'énoncé
ou la restitution des règles de base, on a le souci d'en faire comprendre le sens
et d'appeler à la réflexion et à l'approfondissement sur le statut fait aux enfants,
plus largement sur les droits de la personne humaine.

Cet ouvrage n'offre qu'un matériau de base. J'ai souvent dû être sommaire. Il
s'offre déjà à ceux qui entendent en savoir plus de poursuivre la route.

Aux parents et futurs parents. Aux premiers pour les aider à gérer leurs « problèmes » ; aux seconds pour les y préparer et ne pas les décourager d'être parents.

Il sera encore utile aux professionnels de l'enfance, en formation initiale ou
déjà en poste, qui tous n'ont pas une culture juridique, tout au plus sensibilisés
dans leur cursus de formation. Or, le droit au même titre que d'autres disciplines
sociales est un instrument de travail. Il peut permettre d'apporter une aide réelle
à celui qui est en difficulté ; il permet aussi de cerner les limites à ne pas dépasser : la fin ne justifie pas les moyens. Nos codes et la justice y veillent.

Les responsables politiques – d'État et territoriaux – et administratifs, les journalistes et autres faiseurs d'opinions y découvriront, espérons-le, de quoi nourrir
leur réflexion et guider leurs comportements face aux interpellations quotidiennes.

Enfin, on peut penser que des enfants eux-mêmes y trouveront matière à réfléchir sur leurs droits qu'ils sont de plus en plus prompts à brandir, mais aussi sur
les responsabilités qui en découlent.

À propos de ce livre

Son plan se veut logique pour conduire le lecteur qui approche cette réflexion à
être au final au meilleur niveau possible. Il peut donc se parcourir d'une manière
linéaire. Il peut tout autant s'aborder à partir des questions concrètes auxquelles
on est confronté.

Il a été conçu et écrit par un praticien de la loi : un magistrat qui, au gré de nombre
de situations concrètes, a utilisé la loi, l'a critiquée, l'a complétée, puis a eu l'occasion de contribuer à son écriture et qui a eu le souci de la faire connaître pour
contribuer à veiller à une meilleure prise en compte des enfants d'ici et d'ailleurs.

Ce travail est donc systématiquement référé à nos lois et règlements, aux décisions de justice, mais tout autant aux situations concrètes auxquelles chacun est
confronté comme parent, professionnel ou enfant.

Il est une fois de plus au service de l'action ; pas de la pure réflexion. Il se veut
utile dans l'intérêt des enfants et dans l'intérêt de la société. Un enfant respecté
dans sa personne sera demain respectueux de droits de ses enfants.

L’organisation de ce livre

Première partie : Le statut juridique de l’enfant

La première partie s'attache à poser les fondations : être et naître, l'enfant est
une personne. De quoi parle-t-on ? Qu'on le veuille ou non, on a une filiation,
parfois même différentes affiliations, c'est-à-dire des liens de nature différente
avec les uns et les autres. Comment notre droit garantit-il le droit de l'enfant à
être une personne juridique donc sociale ?


Deuxième partie : Les droits personnels de l’enfant


De ce statut découlent déjà pour l'enfant de nombreux droits personnels. Plus
qu'on le croit communément au risque de décoiffer certains adultes. Les droits de
toute personne, mais aussi les droits spécifiques de la personne mineure ou des
droits renforcés, par exemple en matière d'accès aux soins ou d'éducation. Et déjà
le droit premier de vivre en famille et à recevoir une éducation.


Troisième partie : Les droits des enfants à leur corps


Comme tout individu, l'enfant doit déjà être protégé et respecté dans son corps,
mais encore de pouvoir en disposer.


Quatrième partie : Les droits de l’enfant à la sécurité


La société doit veiller à offrir à tout enfant un environnement sécure, mais encore
à ce que ses droits ne restent pas formels. Sans justice aisément mobilisable,
potentiellement mobilisable, il n'y a pas de vrais droits, mais encore faut-il que
les enfants connaissent leurs droits.

Cinquième partie : Des libertés

Tout individu, donc tout enfant, dispose de droits, mais aussi des libertés fondamentales : la liberté de conscience et d'affirmer ses convictions, notamment religieuses, individuellement et collectivement. Avoir des droits et les exercer sont
deux choses bien distinctes. Jusqu'où l'enfant peut-il les exercer ses droits personnellement ? Sa capacité juridique est communément tenue pour nulle. Cette
analyse est inexacte. L'enfant a une capacité juridique limitée, mais réelle. Il a
aussi des obligations. Des droits et des libertés découlent tout logiquement l'obligation de rendre des comptes quand on en aura fait un mauvais usage ou un usage
abusif. C'est bien parce qu'il est une personne que l‘enfant est responsable. Là
encore au risque de dérouter, on verra que très tôt un enfant doit réparer ce qu'il
casse et qu'il peut être tenu pour délinquant.


Sixième partie : L’enfant, objet de politiques publiques


L'enfant est un être social, Au-dessus de son berceau – c'est une image – nombreuses sont les (bonnes) fées à se pencher. Il est sous la protection familiale,
mais celle-ci est elle-même étayée et soutenue, sinon contrôlée par l'État et les
collectivités territoriales et leurs services sociaux. L'enfant n'est pas seulement
un être privé, mais un objet de politiques publiques.

Septième partie : La Partie des Dix

Dans cette partie, dix hommes et femmes et groupes de personnes qui ont singulièrement contribué à la construction du statut de l'enfant. Puis un chapitre
qui, en revanche, déconstruit dix idées reçues sur ce statut. Les trois derniers
chapitres, sous forme de questions/réponses sur des interrogations récurrentes
que se posent les enfants et les parents.

Les icônes de ce livre

[image: ]Citation : une citation, un extrait de texte de loi, emblématiques à propos des
droits des enfants.

[image: ]Le saviez-vous ? une information peu ou mal connue, ou même surprenante sur
le sujet.

[image: ]À retenir : un élément déterminant, particulièrement instructif concernant les
droits des enfants.

[image: ]À méditer : un fait, un principe sur lequel il faudrait se pencher et qu'il faudrait
peut-être réformer…

Ce livre ne se veut pas seulement un manuel, mais il entend être un instrument
pratique pour contribuer à trouver la bonne réponse au problème auquel on est
confronté comme parent, comme responsable ou professionnel, et comme enfant.

Affirmer que l'enfant a des droits voire peut les exercer n'est pas une arme de
guerre contre les parents comme on l'a trop souvent entendu développer dans
les années 1990. Bien au contraire. D'ailleurs, l'un des premiers droits de l'enfant
n'est-il pas de jouir d'une famille qui l'inscrit dans l'histoire et le protège même
devenu adulte ? Je remercierai donc l‘Union nationale des associations familiales
(UNAF) qui a très tôt cautionné ma démarche et a souhaité la mettre au services
des familles. CQFD.

Bon voyage dans l'univers des droits des enfants.

Jean-Pierre Rosenczveig

Remerciements

Que soient chaleureusement remerciés ceux qui ont fait l'effort de relire et corriger ce document en tant que de besoin et en tout état de cause m'ont encouragé
à poursuivre dans ce travail :

Camille Goasguen, conseiller référendaire honoraire à la Cour de cassation

Catherine Claveau-Milanetto, conseiller enfants /droits de l'enfant auprès du
Défenseur des Droits

Laure Dourgnon, juriste de l'enfance

Pierre Verdier, avocat au Barreau de Paris




Partie 1 Le statut juridique de l’enfant
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Dans cette partie…

On a le droit d'être, on est, on naît. Quand existe-t-on en droit ?
L'enfant est relié à son environnement et déjà sa famille ou à ceux
qui lui sont proches ? Comment notre droit garantit-il le droit de
l'enfant à être une personne sur le plan juridique, donc social ? Quel
statut lui fait-on ? Objet ? Personne ?







DANS CE CHAPITRE

Vers la reconnaissance de
l'enfant en tant que personne

Le cadre juridique
international de la France

D'où vient le droit
de l'enfance ?

Les erreurs à ne
pas commettre




Chapitre 1 Aux sources du droit de l’enfance


À Rome, l'enfant était propriété des parents. Le pater familias montrait à ses
proches l'enfant qu'il voulait garder : en l'élevant dans ses bras (d'où l'expression « élever un enfant »).


Du droit de vie et de mort à la reconnaissance de l’enfant en tant que personne


Sous nos cieux, jusqu'au IVe siècle environ, les géniteurs disposaient d'un droit de
vie et de mort sur leur enfant. Longtemps, l'enfant fut une charge, une bouche à
nourrir avant de devenir, s'il survit à une forte mortalité infantile, une sorte de
« Sécurité sociale » pour ses parents. Petit à petit apparaît, sous l'influence de
l'Église catholique, le souci des enfants délaissés qui sont très nombreux à errer
dans les rues quand ils survivent. Saint Vincent de Paul (1581-1660) joua ici un
rôle majeur.

L'idée que l'enfant est une personne émerge essentiellement au XVIIIe siècle
(Confessions de Jean-Jacques Rousseau dans L’Émile et Kant), mais il faut deux
siècles de plus avant que Françoise Dolto assène avec succès le message.

[image: ]Jusqu'à la Révolution française, l'enfance durait jusqu'à l'âge de 25 ans pour les
filles et de 30 ans pour les garçons. C'est dire qu'au regard de la durée de la vie
très limitée, on avait peu de chances d'être majeur du vivant de ses parents. Au
sein même du couple parental les rapports étaient, c'est le moins qu'on puisse
dire, inégalitaires. Jusqu'à peu, avec la caution de la loi, la femme était la chose,
dans tous les sens du terme, de son mari. Pour mémoire, en France, il faudra
attendre 1965 pour qu'elle dispose d'un carnet de chèques et les années 1990
pour que le viol entre époux soit condamné par les juges.

Avec la Révolution de 1789, des mesures sont adoptées pour les enfants abandonnés dans des établissements généraux. Le Code civil consacre l'absolutisme de la
puissance paternelle. Puissance et paternelle, les deux mots ont du sens. En 1811,
on crée les « tours pour enfants » destinées à recueillir les petits abandonnés
anonymement.


Mi-XIXe siècle : la protection de l’enfance… dans un intérêt public


On attribue au docteur Louis-René Villermé (1782-1863) le coup d'envoi de la
protection de l'enfance (voir chapitre 30). Au début du XIXe siècle, des enfants de
5 ans travaillaient couramment 15 à 16 heures par jour dans les filatures et dans
les mines. Les pouvoirs publics finissent par s'émouvoir, non pas tant des souffrances endurées, mais parce qu'on risquait de manquer de conscrits. Les jeunes
ouvriers étaient si mal portants qu'on devait déclarer inaptes plus des deux tiers
d'entre eux. Le docteur Villermé est chargé d'un rapport qui paraît en 1840 sur
l'état de santé des ouvriers des manufactures, ce quelques années après la révolte
des Canuts de novembre 1831 à Lyon, première insurrection sociale de l'ère industrielle. Le texte est à l'origine de la loi limitant à 8 ans l'âge d'admission dans les
entreprises de plus de 20 salariés et interdisant le travail de nuit pour les moins
de 12 ans. Ces mesures ne sont pas appliquées car les parents ont trop besoin de
ce que pouvait rapporter l'enfant.


Fin XIXe -début XXe siècle : le droit de l’enfance émerge vraiment


Il faut attendre la deuxième Révolution industrielle de la fin du XIXe siècle pour
que la protection de l'enfance décolle réellement. La France avait besoin de ses
enfants pour livrer la guerre aux Prussiens et développer ses industries. La scolarisation rendue obligatoire met en évidence l'état réel des enfants.

Dans la foulée se multiplient des lois civiles et pénales pour les protéger. Le fait
que la victime ait moins de 7 ans devient une circonstance aggravante de violences faites aux personnes (1882). Et on n'hésite pas à couper les liens parents/
enfants avec la loi sur la déchéance de l'autorité paternelle de 1889. Au point
qu'en 1900, la France peuplée de 26 millions d'habitants compte 150 000 pupilles
de l'État quand aujourd'hui ils sont 2 600 pour 67 millions d'habitants. En 1898,
la loi renforce la protection des enfants contre les actes de maltraitance.

La minorité de la victime est une circonstance aggravante.

[image: ]En 1906, la loi rehausse de 16 à 18 ans la majorité pénale. Sous cet âge le jeune
délinquant doit être jugé comme un enfant et en 1912 naît la justice pénale
moderne des enfants, les fondations du dispositif qui sera adopté en 1945. On crée
le tribunal pour enfants qui voit des magistrats traditionnels appliquer des règles
spécifiques pour les moins de 18 ans : ils pourront jouer avec le temps pour tenter
de transformer la personne de l'enfant en s'appuyant sur l'éducateur de liberté
surveillée. Faute de moyens cette loi rencontre beaucoup de difficultés pour se
déployer concrètement, mais la graine est semée.

Au lendemain de la Première Guerre mondiale et avec ses millions d'orphelins
se pose en France mais aussi dans les pays occidentaux engagés dans le conflit
(États-Unis, Grande-Bretagne, etc.), la question du devenir des enfants des poilus de Verdun. En 1923, l'adoption est ouverte aux enfants et en 1924 la communauté internationale adopte la première Déclaration des droits de l'enfant.

En 1931, les allocations familiales sont créées. Les employeurs devront obligatoirement s'affilier à des caisses de compensation des charges familiales pour
pouvoir verser aux salariés des allocations familiales.

Étape essentielle : en 1934, la justice à travers le tribunal de grande instance se
voit donner le droit de contrôler l'exercice de la puissance paternelle.

L’accélération à la Libération

En 1945, avec la Libération, une justice pénale plus que jamais singulièrement
spécifique est élaborée : avec une loi, un homme et une administration.

Le préambule de la célèbre ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance délinquante
signée par Charles de Gaulle reprenant un texte préparé par l'administration de
Vichy mérite d'être restituée partiellement car il est d'actualité et universel :

[image: ]« La France n'est pas assez riche d'enfants pour qu'elle ait le droit de négliger tout ce qui
peut en faire des êtres sains. »


En complément sont institués les tribunaux pour enfants avec des magistrats
spécialisés – le juge des enfants –, une administration centrale, l'Éducation surveillée, ancêtre de la Protection judiciaire de la jeunesse (PJJ) est créée. Elle sera
autonome de l'administration pénitentiaire.

1958 avec le retour du général de Gaulle aux affaires, dans le cadre d'une crise de
régime majeure, la compétence du tribunal pour enfants est étendue aux enfants
en danger. On n'aura plus à attendre qu'un enfant devienne délinquant pour venir
le protéger des carences éducatives.


Enfant en danger/enfant délinquant

Réplique de Jean Gabin, juge des enfants
à Paris dans Chiens perdus sans collier, le
film de Jean Delannoy en 1955, à un jeune
qui a fugué de son foyer : « Dis-moi que tu
as volé ce matin pour venir me voir et l'État
assure ton avenir ! » Jusqu'à cette fulgurance « géniale », le juge ne voyait pas
comment venir en aide à cet enfant en danger. Il avait trouvé là le prétexte à intervenir.



[image: ]En 1974, Valéry Giscard d'Estaing, devenu président de la République, abaisse
sans prévenir la majorité de 21 à 18 ans. Quelque 6 000 jeunes confiés à la direction
départementale des Affaires sanitaires et sociales (DDASS) deviennent majeurs
alors qu'ils ne s'y attendaient pas. Deux décrets de 1975, toujours en vigueur,
mais inadaptés et inappliqués, autoriseront l'administration sociale et la justice à
leur apporter un soutien jusqu'à 21 ans s'ils le demandent.

Sur le plan international, 1979, tenue pour l'Année des droits de l'enfant sur
décision de l'ONU inquiète de la dégradation du sort des enfants victimes de la
réduction des budgets sociaux et éducatifs, permet d'enclencher un processus
qui débouche en 1989 sur l'adoption de la Convention internationale relative aux
droits des enfants (CIDE), texte contraignant pour les États membres.

En 1981, le rapport du Dr Pierre Strauss réveille la France endormie sur les réalités
de l'enfance maltraitée et en 1982-1984, l'État confie aux départements la responsabilité première sur l'enfance en danger à travers une vigoureuse démarche
de décentralisation.

Une dynamique…

La CIDE entre en vigueur en 1990 avant même le premier Sommet mondial pour
l'enfance provoqué par l'UNICEF (agence de l'ONU) pour réunir les 20 ratifications indispensables et elle est ratifiée dans la foulée par la France et intègre le
droit français.

Françoise Dolto l'a emporté : l'enfant est consacré comme une personne. Elle est
la mère de cette réflexion sur l'enfant dont Janusz Korczak, médecin juif polonais
mort à Auschwitz pour avoir suivi les enfants qui lui étaient confiés, est le père.

… désormais estompée

Mais la dynamique des années 1990 est cassée. On voit les enfants plus comme
des délinquants, source de toutes les insécurités que comme en danger et on rend
responsable de la toute-puissance de certains l'idéologie des droits de l'enfant.
Tout simplement la revendication haut et fort d'un droit à l'enfant devient l'enjeu
du débat social plus que la réflexion sur les droits de l'enfant.

L'histoire démontre combien le droit est un extraordinaire révélateur de ces
représentations de l'enfant : enfant ressource familiale, enfant avenir de l'homme
et de la société, enfant objet de désir mais aussi personne sujet.


Les grandes dates de l’ère moderne des droits des enfants

26 septembre 1924 : Déclaration des droits
de l'enfant de la Société des Nations (SDN).

20 novembre 1959 : Déclaration des droits
de l'enfant de l'ONU.

21 décembre 1976 : L'ONU déclare 1979
Année internationale des droits de l'enfant.

1979 : Année internationale des droits de
l'enfant : le principe d'une Convention est
adopté. Un groupe de travail est confié
à l'ancien président de la Cour suprême
polonaise.

1983 : Création d'un groupe spécial d'ONG
doté d'un secrétariat permanent installé à
Genève et présidé par Défense des enfants
(DEI) International.

20 novembre 1989 : Adoption à l'unanimité
de la CIDE par l'assemblée générale de
l'ONU.

26 janvier 1990 : Signature à New York de
la CIDE par 60 États dont la France.

3 août 1990 : Entrée en vigueur de la CIDE.

29 et 30 septembre 1990 : Premier sommet mondial des chefs d'État et de gouvernement sur l'enfance à New York.

2000 : Adoption des deux premiers protocoles additionnels, l'un concernant la
participation des enfants dans les conflits
armés, l'autre sur la vente d'enfants, la
prostitution des enfants et la pornographie
mettant en scène des enfants.

2002 : « Nous les enfants » : Assemblée
générale extraordinaire de l'ONU sur les
droits des enfants.

2016 : Le troisième protocole additionnel instituant une procédure de plainte
consacre la compétence du Comité des
droits de l'enfant entre en vigueur.



D’où vient le droit de l’enfance ?

Les sources juridiques formelles du droit de l'enfance sont très nombreuses, de
la Constitution à l'arrêté municipal en passant par les textes internationaux et
les lois.


• De nombreux codes (Code civil, Code pénal, Code de l’Éducation, Code de l’aide
sociale et de la famille, Code de la santé publique, etc.) s’y attachent au point
où nous proposons une codification unique à travers un Code de l’enfance qui
regrouperait toutes ces dispositions, réduirait les contradictions, comblerait les
trous et surtout leur donnerait une cohérence visible aux yeux de chacun.

• Les décisions de justice qui disent le droit dans chaque affaire. Elles ont fait progresser le droit de l’enfance malgré la démarche en crabe de la Justice.

• Les textes internationaux. Le plus connu est la Convention des Nations unies du
20 novembre 1989 relative aux droits de l’enfant ratifiée par la France en 1990
et devenue un élément majeur du droit français. En vérité, on compte quelque
80 textes internationaux relatifs à l’enfance, notamment les conventions adoptées à partir de la Conférence internationale de La Haye :


• la convention du 6 octobre 1961 concernant la compétence des autorités et la
loi applicable en matière de protection de l’enfance ;

• la convention du 25 octobre 1980 sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants ;

• la convention du 29 mai 1993 sur la protection des enfants et la coopération
en matière d’adoption internationale.








Pour un Code de l’enfance

Il serait utile de pouvoir disposer d'un Code de l'enfance qui prenne en compte et organise
entre eux tous les textes relatifs aux droits des enfants et à leurs obligations.



Il faut enfin compter avec les dispositions adoptées par le Conseil de l'Europe
comme la Convention européenne sur les droits de l'enfant du 25 janvier 1996 qui
porte essentiellement sur les conditions d'exercice de ces droits en permettant un
recours devant la Cour européenne des droits de l'homme (CEDH).


Norme et norme

Il ne faut pas confondre le droit – lui-même
pluriel : droit civil, droit pénal, doit commercial, etc. – avec les autres registres
normatifs que sont la morale, la religion,
les règles d'un service professionnel, la
déontologie ou encore l'éthique personnelle de chaque individu. Généralement,
chacun de nos actes, de professionnel ou
de parent, est conforme à ces différends
normatifs : tout baigne. De temps en
temps, on pose un acte auquel on adhère,
mais qui est illégal ; on doit alors rendre
des comptes à autrui ou à la justice ; parfois on fait quelque chose de légal, mais
auquel on ne croit pas : on doit rendre des
comptes à sa conscience.



La spécificité des Outre-mer

Il va de soi que le droit français s'applique aux Outre-mer. Pour autant, régulièrement, le législateur est conduit à poser pour elles des exceptions et des limites
aux dispositions qu'il adopte. En tout état de cause, des moyens financiers et
humains s'y imposent souvent plus qu'ailleurs pour garantir l'effectivité des
droits et malgré des efforts déployés – voir à Mayotte – on reste loin du compte.
Tout simplement sur ces territoires, les spécificités culturelles – qui peuvent
encore exister en métropole – restent encore très fortes surtout dans le champ de
la vie quotidienne et de la famille. Il faut donc trouver des équilibres entre le droit
français et les normes territoriales.


Le cadre juridique international de la France


La Convention des Nations unies sur les droits de l'enfant (CIDE) du
20 novembre 1989 avec ses trois protocoles additionnels (portant le premier sur
l'engagement dans les conflits armés, l'autre sur l'exploitation des enfants, le
troisième sur les recours offerts aux enfants) tient une place majeure dans la
construction d'un droit de l'enfance. D'autres traités internationaux jouent leur
rôle notamment au plan européen.

Des déclarations de 1924 et de 1959 à la CIDE

1924 et 1959 voient deux déclarations solennelles adoptées après chacun des
conflits mondiaux.

Le 26 septembre 1924, à l'initiative de l'Anglaise E. Jebb, la Société des Nations
– la SDN, ancêtre de l'ONU – adoptait un texte en cinq points sur les droits de
l'enfant connu sous le nom de Déclaration de Genève. C'est une pétition de principe
certes, mais la première du genre à l'échelle de l'humanité.

Le 20 novembre 1959, au lendemain de la Deuxième Guerre mondiale et de
ses atrocités, l'ONU avec ses quelque 75 États membres adopte une nouvelle
Déclaration en dix points. Là encore une pétition de principe, à savoir un texte de
bonne conscience non contraignant pour les États.


1989. La CIDE : un travail technique de dix ans, mais un changement de registre


En 1978, profitant du créneau qui s'ouvrait avec l'Année internationale, un projet
de Convention – soit un traité contraignant – relative aux droits de l'enfant était
soumis à l'ONU par le gouvernement polonais relayé par quelques États membres.
L'intérêt de la Pologne au sujet tenait sans doute à la situation particulièrement
dramatique des enfants dans ce pays au lendemain de la Seconde Guerre mondiale et à l'influence de personnalités comme Janusz Korczak (1879-1942), figure
emblématique du combat pour les droits de l'enfant. Un an plus tard, un groupe
de travail comprenant 43 États est mis en place par l'ONU pour rédiger un texte
sous la présidence de M. Lopawka, ancien président de la Cour suprême polonaise
pour rédiger un texte. Il mettra dix ans à être finalisé car on réalisa que passer
d'une déclaration à une convention, qui plus est avec une approche moderne de
l'enfant, était une tâche bien plus ardue que prévu. On ne pouvait pas se contenter
de grands mots comme amour ou protection. Il fallait être plus précis et s'accorder sur ces mots à l'échelle internationale. Par exemple, la famille occidentale n'a
rien à voir avec la communauté d'autres cieux. Certaines questions essentielles
pour les uns étaient tenues pour taboues pour les autres. Par exemple, l'adoption.
Il fallait encore introduire certaines souplesses tenant compte des situations économiques et politiques singulièrement différentes dans le monde.

Les représentants des États touchant leurs limites, l'UNICEF eut l'idée de faire
appel en 1983 à la société civile, via les organisations non gouvernementales
(ONG). Un groupe d'une cinquantaine d'ONG se constitua1 coordonné par Défense
des enfants International – DEI – récemment créée.

Un traité alimenté par la société civile

La future convention prit alors forme sous l'égide de Nigel Cantwell, directeur
des programmes de DEI. Chaque année, réuni lors d'une session de quinze jours,
le groupe des ONG adoptait des dispositions proposées au groupe des États qui
se réunissait dans la foulée. Celui-ci relayait ou ne reprenait pas à son compte
les suggestions des ONG. Des négociations étaient alors menées au sein de l'ONU
pour trouver les compromis indispensables afin d'obtenir un vote unanime à
l'Assemblée générale de novembre 1989 pour lequel la France – Bicentenaire de
la Révolution française oblige ! – militait fortement, puis pour obtenir les 20 ratifications indispensables à son entrée en vigueur.

Un quasi-consensus planétaire… dans les intentions

Le 20 novembre 1989, sans surprise compte tenu de l'important travail de couloir
effectué, la Convention était adoptée à l'unanimité, sur un coup de maillet de son
président ne laissant pas place au débat par l'Assemblée générale de l'ONU. Les
compromis obligés avaient été négociés en amont pour éviter tout débat.


Des compromis

Pour ne pas revenir sur les possibilités d'interruption volontaire de grossesse (IVG), conquête emblématique des
femmes, on parla de l'enfant né et à naître
dans le Préambule qui n'est pas contraignant, signifiant ainsi que la vie commence
avant la naissance, et on ne parlera que
de l'enfant né dans les articles consacrant
les droits de l'enfant. On ne condamnait
pas l'IVG, on ne la mettait pas en exergue.
On ignorait purement le sujet ! Dès lors
le Vatican, État puissance, convaincu des
enjeux autour de la CIDE, fut le quatrième
État à signer la convention, entraînant à sa
suite nombre de pays.

Autre exemple : on n'interdit pas le travail
des enfants au risque de condamner à
mort nombre d'enfants et de parents ; on
rendit l'école primaire obligatoire en faisant le pari que petit à petit la scolarisation
l'emporterait sur le travail.

Troisième compromis : on ne créa pas un
tribunal devant lequel les États devraient
rendre des comptes, mais un Comité des
droits de l'enfant qui « critiquera », suggérera et aidera les États à se mettre en
conformité avec l'aide de l'UNICEF.



Le 20 novembre se référait au jour anniversaire de la Déclaration des droits de
l'enfant adoptée par l'ONU le 20 novembre 1959 et 1989 au Bicentenaire de la
Révolution française. Après de sérieuses résistances, on consacrait l'existence
juridique d'un traité spécifique sur les droits de l'enfant quand nombre de juristes
contestaient qu'on découpait les droits humains en morceaux. Mieux : on allait
disposer d'un texte d'une qualité bien supérieure dans son contenu aux deux
Déclarations de 1924 et 1959.

[image: ]Ce texte marquait une étape importante, puisque l'enfant n'est plus maintenant
un simple objet de droit, mais une personne à part entière. Plus encore, à y regarder de près, il dessinait en creux un vrai projet de société ; qui plus est, un projet
démocratique.

Un Sommet mondial au service de l’action

Afin d'aller chercher la vingtième ratification indispensable pour consacrer l'application de la CIDE, quand des conventions n'ont jamais réuni les ratifications
nécessaires à leur entrée en vigueur, James Grant, alors directeur général de
l'UNICEF, décida de réunir un Sommet mondial de l'enfance à New York les 29 et
30 septembre 1990. Une première !

En vérité, l'UNICEF sous-évaluait les enjeux pour les États de ne pas donner l'impression à la communauté internationale de maltraiter les enfants. Elle n'avait
pas mesuré l'engouement suscité par la CIDE à l'échelle mondiale. Nombre de
responsables avaient compris qu'un État ne pouvait pas ne pas en être aux yeux
de son peuple. On n'eut donc pas à attendre le Sommet mondial. Dès le 26 janvier 1990, la Convention avait été signée par 60 États – dont la France par Edwige
Avice, alors ministre de la Jeunesse –, et la vingtième ratification fut acquise
dès le 3 août de cette année-là. La CIDE existait juridiquement et politiquement.
Trente jours plus tard, elle entrait en vigueur entre les États membres. Le Sommet
fut maintenu et reconverti vers l'élaboration d'un Plan mondial pour la décennie
en faveur des enfants. Trente jours plus tard, elle entrait en vigueur entre les
États-membres.

Un traité multinational au contenu original

Aucun traité international n'a suscité autant de débats, d'études et de commentaires chez les juristes et d'engouement et d'espoir chez les militants des droits
humains !


• Primo, il s’agit d’ores et déjà de la convention multinationale la plus ratifiée au
monde. Un seul État manque désormais à l’appel, et pas le moindre : les États-Unis. C’est donc un document quasi planétaire. Un cas unique.

• Deuzio, ce texte est novateur, pour ne pas dire révolutionnaire, car il considère
d’entrée de jeu comme une personne l’enfant, c’est-à-dire l’individu de moins
de 18 ans, sans nier ses spécificités, et qu’il décline toutes les conséquences de
ce postulat. Il rompt avec l’approche classique qui veut que l’enfant soit un être
fragile à protéger contre autrui, voire contre lui-même.

• Tertio, c'est le seul traité international qui aborde tous les droits humains : les
droits civils (par exemple, la filiation et le nom), politiques (la liberté d’association), économiques (le droit à un revenu décent), sociaux (les prestations
sociales), culturels (par-delà l’éducation). Il trace ainsi un véritable projet
universel de société, qui plus est, un projet démocratique. Il n’a pas d’équivalent pour les adultes. En attendant une hypothétique convention universelle des
droits humains, les droits de l’enfant jouent donc un rôle de levier au bénéfice
des droits humains.

• Quarto, le texte est contraignant pour les États parties, donc pour la France.
Chaque État doit rendre des comptes à la communauté internationale de son
respect. Conformément à l’article 55 de la Constitution du 4 décembre 1958, ce
traité a intégré notre droit. Il est notre loi commune. Mieux, il a valeur supra
légale, à hauteur de la Constitution, voire au-dessus. Il est d’application directe
(self executing) et peut être invoqué par un enfant ou son représentant légal.




Un texte majeur pour les droits humains en général

Cette Convention internationale joue dans l'histoire de l'humanité un rôle aussi
considérable, voire supérieur à la Déclaration des droits de l'homme de 1789. Elle
ne se contente pas d'affirmer des droits ; elle leur donne du sens ; elle contribue à
une dynamique sur le terrain en faveur des droits réels des enfants. Consciemment
ou non, comme responsables politiques, comme professionnels ou militants,
comme simple quidam, nous devons nous y référer régulièrement.

Au fond, ce traité de 1989 est tourné vers le XXIe siècle !

Depuis, trois protocoles additionnels non contraignants (sur l'exploitation des
enfants, sur l'engagement dans les conflits armés, sur l'ouverture de recours)
l'ont complété. Ils ont été ratifiés par la France.

Le 23 septembre 2019, seize enfants emmenés par Greta Thunberg ont déposé
plainte contre cinq pays pollueurs ayant ratifié le troisième protocole, dont la
France, pour avoir violé le droits des enfants en ne tenant pas leurs engagments
sur l'environnement.

L’Europe et les droits de l’enfant

La Convention des Nations unies a une portée planétaire. Tous les États européens l'ont ratifiée. On peut dès lors affirmer qu'elle est « l'instrument des droits
de l'enfant le plus puissant en Europe ». Cependant, il est vrai que le Conseil de
l'Europe d'une manière conséquente et l'Union européenne dans une moindre
mesure ont développé une action spécifique en matière de droits de l'enfant.

Le Conseil de l’Europe et les droits de l’enfant

Pendant longtemps, les initiatives sont d'abord venues du Conseil de l'Europe
qui développa une large stratégie pour la protection et la promotion des droits de
l'enfant et entendait promouvoir des services et systèmes adaptés aux enfants,
éliminer toutes les formes de violence à leur encontre, garantir les droits des
enfants en situation vulnérable et promouvoir leur participation. À cet effet, il
adopta des cadres juridiques comme :


• La Convention européenne des droits de l'homme et des libertés fondamentales
qu’il a élaborée est le texte majeur qui s’applique aussi aux enfants.

• La Charte sociale européenne protège les droits sociaux (dont l’éducation, la
santé, le logement, la protection juridique et sociale).

• Des conventions plus récentes touchant plus spécifiquement les enfants :
la Convention européenne sur l’exercice des droits de l’enfant et d’autres
concernent l’exploitation sexuelle, les relations personnelles des enfants ou
encore l’adoption. On y ajoutera « les lignes directrices sur une Justice adaptée
aux enfants » qui traitent de la place, du rôle ainsi que du point de vue de l’enfant dans toutes les procédures judiciaires pénales, civiles ou administratives (ou
dans les dispositifs alternatifs à ces procédures). Elles établissent les principes
fondamentaux garantis aux enfants dans ce contexte.





Le Conseil de l’Europe

Le Conseil de l'Europe est une organisation intergouvernementale regroupant
aujourd'hui 47 États membres, dont les
28 de l'Union européenne. Il a été créé par
le traité de Londres du 5 mai 1949, signé
par dix États (Belgique, Danemark, France,
Irlande, Italie, Luxembourg, Norvège, Pays-Bas, Royaume-Uni, Suède). Le Conseil de
l'Europe apparaît comme l'organisation
des États attachés à la démocratie libérale
et au pluralisme politique. Ainsi, ses objectifs principaux sont :


• de défendre les droits de l'homme et la
prééminence du droit ;

• de rechercher des solutions aux problèmes de société ;

• de développer la stabilité démocratique
en Europe ;

• de favoriser la prise de conscience et la
mise en valeur de l'identité culturelle
de l'Europe et de sa diversité.






L’Union européenne et les droits de l’enfant

L'Union européenne dans le droit fil du Marché commun de 1958 est d'abord un
espace économique qui n'a pas vocation à s'occuper du sort des personnes. Reste
qu'indirectement elle y vient car derrière le marché il y a des travailleurs et des
consommateurs.

Depuis 2006, elle n'a pas cessé d'accentuer la protection accordée aux enfants en
privilégiant une approche globale et multidisciplinaire. La stratégie européenne
des droits de l'enfant, l'entrée en vigueur du traité de Lisbonne et le programme
de l'UE constituent trois étapes fondamentales dans le développement de la
défense des droits de l'enfant au sein de l'Union.

Le traité de Lisbonne a été signé par les 27 États membres de l'UE en 2007 suite
à la non-ratification du Traité établissant une Constitution pour l'Europe. Il est
entré en vigueur en décembre 2009 et donne une base légale spécifique pour les
droits de l'enfant, facilitant ainsi l'action dans ce domaine au niveau européen.
Désormais, toutes les politiques et tous les actes de l'Union devront prendre en
considération le bien-être de l'enfant et son meilleur intérêt.

La Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne du 7 décembre 2000
comporte deux articles explicitement consacrés aux enfants :


[image: ]« Les enfants ont droit à la protection et aux soins nécessaires à leur bien-être. Ils
peuvent exprimer leur opinion librement. Celle-ci est prise en considération pour les
sujets qui les concernent en fonction de leur âge et de leur maturité. Dans tous les actes
relatifs aux enfants, qu'ils soient accomplis par des autorités publiques ou des institutions privées, l'intérêt supérieur de l'enfant doit être une considération primordiale. Tout
enfant a le droit d'entretenir régulièrement des relations personnelles et des contacts
directs avec ses deux parents, sauf si cela est contraire à son intérêt. » (Article 24. Droits
de l'enfant)

« Le travail des enfants est interdit. L'âge minimal d'admission au travail ne peut être inférieur à l'âge auquel cesse la période de scolarité obligatoire, sans préjudice des règles
plus favorables aux jeunes et sauf dérogations limitées. Les jeunes admis au travail
doivent bénéficier de conditions de travail adaptées à leur âge et être protégés contre
l'exploitation économique ou contre tout travail susceptible de nuire à leur sécurité, à
leur santé, à leur développement physique, mental, moral ou social ou de compromettre
leur éducation. » (Article 32)



Cette Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne est bien moins protectrice que la CIDE ; surtout elle n'a pas de force juridique contraignante.


L’Union européenne

L'Union européenne (UE) est une association politico-économique d'États qui
délèguent ou transmettent par traité
l'exercice de certaines compétences à des
organes communautaires. Avec 4,5 millions de km2 et 510 millions d'habitants,
l'UE est la première puissance économique
mondiale. Sa structure institutionnelle est
pour partie supranationale et pour partie intergouvernementale : le Parlement
européen est élu au suffrage universel
direct, tandis que le Conseil européen et
le Conseil des ministres sont composés
de représentants des États membres ; le
président de la Commission européenne
est élu par le Parlement sur proposition du
Conseil européen. La Cour de justice veille
à l'application du droit de l'UE.

Une Communauté économique européenne est instaurée en 1957 par le traité
de Rome avec ces mêmes six États, dont
la France et l'Allemagne, sur la perspective
d'un grand marché avec la libre circulation des biens et travailleurs. Elle a par la
suite développé des actions dans d'autres
domaines, plus humains, tels l'emploi et
les droits des citoyens. Dans ce cadre, elle
a une stratégie en matière de droits de
l'enfant avec un coordinateur dédié.

Actuellement, l'UE est riche de 28 membres,
la Grande-Bretagne étant en passe de concrétiser sa décision politique de la quitter.








1 Dont le Bureau international catholique de l'enfance (BICE), Amnesty international, le Congrès juif
mondial, l'Alliance internationale des femmes, ATD Quart Monde, Redd Barna, etc.







DANS CE CHAPITRE

Ne pas confondre intérêt,
besoins, bien-être et
droits de l'enfant

Les références majeures

Les erreurs à ne pas
commettre




Chapitre 2 Quid de l’enfant ?


Le mot « enfant » vient du latin infans qui signifie « qui ne peut s'exprimer ». Le terme n'a plus grand-chose à voir avec sa racine latine : la CIDE
s'applique aussi aux enfants qui ont acquis la parole ; mieux encore, elle leur
consacre un véritable droit d'expression ! (article 13). On notera que le terme se
dit innocenti en italien. Le vocable vient d'une autre racine latine : in nocere qui
signifie « qui ne nuit pas ».

De quoi parle-t-on ?

Au sens juridique du terme, l'enfant est la personne de moins de 18 ans. On parle
aussi de mineur par rapport à majeur, mais le mot mineur a aussi une acception
péjorative : est mineur ce qui est de moindre intérêt.


Le sens des mots

Le même mot sera qualifié d'enfant en danger au nom de la compassion s'il est battu ou
délaissé et de mineur délinquant au nom de réprobation s'il vole ou agresse.



Reste que la majorité marque une frontière essentielle dans la vie de tout individu.


Les différentes majorités (civile, pénale, politique, pénitentiaire)


Cette question est essentielle quand tout un chacun a son idée de l'enfance.
Communément, on pense au bébé ou au jeune enfant. Puis, on parlera plus
volontiers d'adolescent, mais hors de question pour un adolescent d'être qualifié
d'enfant ! Les sociologues qualifient de jeunes les personnes de 15 à 25 ans considérant que l'enfance s'arrête à 15 ans. Et selon le célèbre slogan du journal Tintin,
l'enfance s'écoule de 7 à 77 ans !

Le juriste a une tout autre approche

Pour la CIDE (article 1), l'enfant s'entend de « tout être humain âgé de moins
de 18 ans, sauf si la majorité est atteinte plus tôt en vertu de la législation qui lui
est applicable ». En France, si la majorité pénale est fixée à 16 ans depuis 1906,
la majorité civile a été abaissée de 21 à 18 ans en 1974. Le jour anniversaire des
ans ouvre désormais sur un autre monde : celui des adultes.

Les étapes de l’enfance

Pour autant, au regard du développement morphologique et intellectuel, l'enfance est scandée par des étapes reconnues par la loi. Très tôt, l'enfant a des
droits que petit à petit il pourra exercer personnellement. Il devra rendre des
comptes de ses comportements, mais là encore, en tenant compte de l'étape où il
est de sa maturité. Ainsi, quand il s'agit d'engager la responsabilité pénale, notre
droit marque des seuils (7/8 ans, 13 ans, 16 ans, 18 ans).

Pour l'administration pénitentiaire, la majorité reste fixée à 21 ans, mais elle
s'efforce de ne plus mélanger les moins de 18 ans et les adultes.

Reste posée la question clé : quand commence la vie ?

Question aussi philosophique, médicale que juridique. La CIDE ne fixe pas le
moment où commence la vie. Elle aurait été amenée à se prononcer sur l'IVG,
exercice délicat s'il en est, encore plus au plan international avec le risque d'une
régression sur le terrain des droits des femmes.

L’embryon et le fœtus

Dans son Préambule (non contraignant), la CIDE évoque une protection de l'enfant avant et après la naissance, mais l'article 6 (contraignant) ne vise que l'enfant né laissant ouverte la voie de l'interruption de grossesse. Un compromis
majeur entre les laïcs et les religions, dont l'Église catholique, a donc été passé
sur ce point.

L'embryon n'est pas reconnu comme une personne humaine, mais il peut être
une personne juridique. La nuance est de taille.

L’embryon est plus qu’un bien matériel

L'embryon n'est pas un bien ou un simple produit du corps humain comme le
sang ou un organe. Il est un être potentiel. D'ailleurs, on ne parle plus de don
d'embryon, mais d'accueil de l'embryon comme s'il était déjà une personne !

La Justice se préoccupe de son sort et se prononce sur la légalité et l'opportunité
ou non de l'accueil de l'embryon.

Les expérimentations sur les embryons sont interdites. Seules les études scientifiques sont autorisées. Il ne peut pas être commercialisé ou utilisé à des fins
industrielles.

L’enfant conçu dispose d’une relative personnalité civile

La loi « garantit le respect de l'être humain dès le commencement de sa vie ».
Toute la question est là : quand commence sa vie ? À quelles conditions est-il
reconnu par notre droit civil ?

Si l'enfant naît vivant (il respire) et est viable, ses droits remonteront à sa conception. À l'inverse, s'il ne naît pas vivant, il est censé n'avoir jamais existé.

On peut dire en forçant le trait, sans vouloir choquer, qu'il a un droit à ne pas être
« expulsé ». Il sera pris en compte par la justice pénale s'il meurt des suites d'un
accident dont sa mère est la victime.

Est posée la question de la date de la conception

On peut parfois en avoir une certitude, souvent on présumera.

[image: ]« La loi présume que l'enfant a été conçu pendant la période qui s'étend du trois centième au cent quatre-vingtième jour, inclusivement, avant la date de la naissance. La
conception est présumée avoir eu lieu à un moment quelconque de cette période, suivant
ce qui est demandé dans l'intérêt de l'enfant. » (Code civil, article 311)


Les étapes de l’enfance

Le temps de l'enfance est scandé par des étapes. Il y a enfant et enfant : le nouveau-né, le bébé, le jeune enfant, l'enfant arrivé à l'âge de raison (7-8 ans), le
préadolescent (autour de 10-12 ans), l'adolescent, le presque adulte. L'enfance
est plurielle.

[image: ]On distingue souvent enfant et adolescent quand les adolescents sont au sens
juridique du terme des enfants.

La loi se réfère régulièrement aux 16 ans, âge auquel l'enfant pourra être traité
comme un adulte. L'émancipation est possible. C'est aussi l'âge où l'on peut
perdre le bénéfice de l'excuse de minorité et être puni comme un adulte (voir
chapitre 30), étant observé que s'agissant de la « majorité sexuelle » – âge
auquel on est censé être libre de tout choix – le législateur retient 15 ans.


La majorité

Certains proposent d'abaisser la majorité pénale à 16 ans comme c'était le cas
jusqu'en 1906. Le Conseil constitutionnel
(décision de 2002) et la Convention des
Nations unies relative aux droits de l'enfant (article 1er ratifié par la France sans
réserve) s'y opposent.



La fin de l’enfance

Les 18 ans marquent juridiquement la fin de l'enfance. L'individu, femme comme
homme, accède à la plénitude de l'exercice de ses droits et donc à la plénitude de
ses responsabilités

Le droit de l’enfant d’être majeur avant l’âge

L'émancipation permet sur le plan civil d'anticiper sur les 18 ans. Le jeune émancipé pourra exercer tous les droits de la vie quotidienne, y compris depuis 2010
celui d'être commerçant sur décision spéciale, mais il ne jouira pas des droits
civiques. Néanmoins, pour se marier ou se donner en adoption, il doit observer les
mêmes règles que s'il n'était pas émancipé (Code civil, article 413-6).

Le mineur émancipé cessant d'être sous l'autorité de ses père et mère, ceux-ci
ne seront donc plus responsables de plein droit du dommage qu'il pourra causer
à autrui (voir Partie 5).

L'émancipation peut être de droit – avec au temps jadis, le service militaire,
aujourd'hui encore le mariage – ou intervenir sur décision judiciaire rendue à la
demande de l'un des deux titulaires de l'autorité parentale qui constate que l'enfant a la maturité et la capacité à se mouvoir seul dans sa vie. Le jeune doit avoir
16 ans révolus (Code civil, articles 413-2 et s.).

Pour consacrer l’autonomie du jeune, pas pour s’en débarrasser

Certains parents pensent utiliser cette voie pour se décharger d'un enfant qui
leur en fait voir de toutes les couleurs. Le juge doit refuser d'entrer dans ce jeu.
L'émancipation n'est pas une disposition de complaisance pour des parents soucieux de se libérer de leurs responsabilités. Elle vise à donner à l'enfant un statut juridique collant à la réalité. Par exemple, pour l'apprenti encore mineur qui
demeure éloigné de chez ses parents qui gère son budget, doit pouvoir louer un
appartement et décider de ce qui le concerne. Ou encore la jeune mère célibataire
qui assume seule son enfant.

Le jeune ne peut toujours pas saisir le juge pour demander l'émancipation. On
aurait pu imaginer qu'il puisse être admis à la solliciter. En revanche, l'enfant
sera entendu par le juge des tutelles qui lui demandera son avis. On imagine mal
une émancipation sans l'accord du jeune.

Mineur au-delà des 18 ans ?

Les 18 ans ne représentent pas une frontière en toute matière entre le monde des
plus jeunes et celui des plus anciens. On prolonge le statut d'enfant pour maintenir certaines prestations. Ces dispositions, pour nécessaires et fruits de l'histoire,
peuvent entraîner une confusion.

Pour l’administration pénitentiaire

L'administration pénitentiaire (AP) distingue entre les moins de 21 ans et les
autres. Ainsi le centre de jeunes détenus (CJD) du centre pénitentiaire de Fleury-Mérogis accueille des jeunes ayant moins de 21 ans. Mais une dynamique est
enclenchée pour aller vers des « quartiers mineurs » réservés aux seuls moins
de 18 ans même si une petite période de transition est ménagée quand il faut basculer d'un régime à l'autre.

Pour la Sécurité sociale

Jusqu'à 21 ans, l'enfant peut rester ayant droit de ses parents s'il poursuit ses
études ou est en apprentissage. Certaines prestations familiales sont relevées
au-delà des 20 ans.

Pour le fisc

Les enfants majeurs peuvent être rattachés au foyer fiscal de leurs parents
jusqu'aux 21 ans, voire jusqu'à 25 ans s'ils poursuivent des études.

Pour le droit du travail

Nombre de mesures acquises avant 18 ans courent bien au-delà de la majorité.

Pour la protection de l’enfant

En 1974, l'abaissement soudain de la majorité civile de 21 à 18 ans a précipité dans
le monde adulte, notamment dans l'obligation de pourvoir seuls à leurs besoins,
nombre de jeunes alors confiés à l'Aide sociale à l'enfance (ASE) sur décision de
justice sans qu'ils y aient été préparés. Deux décrets de 1975 leur ont permis de
solliciter une prolongation de leur prise en charge jusqu'à 21 ans à l'administration sociale ou au juge des enfants. À noter qu'il est possible à tout jeune même
s'il n'était pas suivi précédemment de solliciter une ASE ou un juge des enfants.
Le décret Justice de 1975 est clair :

[image: ]« Jusqu'à l'âge de vingt et un ans, toute personne majeure ou mineure émancipée
éprouvant de graves difficultés d'insertion sociale a la faculté de demander au juge des
enfants la prolongation ou l'organisation d'une action de protection judiciaire. »


L'administration sociale et la justice ne sont pas tenues de donner une suite positive à la demande émanée de quelqu'un désormais majeur. On le regrette. Elles
peuvent aussi y mettre fin si les engagements pris par le jeune ne sont pas tenus.


20 % environ des jeunes SDF sont issus de l’ASE ou de la PJJ1


Les jeunes de 1974 ont grandi, mais le problème demeure pour ceux qui arrivent
à leur majorité sans soutien familial quand la plupart des jeunes de France, sans
jouer les « Tanguy », comptent sur leurs proches pour démarrer dans la vie,
voire sont encore au domicile parental ou y sont revenus !

[image: ]Depuis une dizaine d'années, les impératifs économiques pèsent lourd pour
accorder le bénéfice de ce qui n'est pas un droit. Or, la prise en charge des
« jeunes majeurs » passe presque toujours par un hébergement, donc un coût
important. L'État a donné instruction à la Protection judiciaire de la jeunesse (PJJ)
de se désengager en 2008 du financement de ces mesures privant ainsi les juges
des enfants de moyens pour prolonger leur intervention et beaucoup de départements ont mis en place des dispositifs qui restreignent, voire bloquent, la mise en
œuvre des mesures prolongeant au-delà de 18 ans leur intervention. D'où nombre
de jeunes issus de l'ASE ou de la PJJ dans la rue. Comment des jeunes ayant rencontré des difficultés majeures le temps de leur minorité pourraient-ils être plus
rapidement autonomes que le jeune moyen vivant dans le cocon familial ? Pour
autant les deux décrets de 1975 n'ont pas été abrogés.


La question d’un statut sui generis des 18-25 ans

L'âge de 21 ans n'a aujourd'hui plus de sens. Pour les sociologues, la jeunesse s'achève
aux 25 ans. Il faut désormais s'attacher aux 18-25 ans, les 25 ans ouvrant sur le droit au
revenu de solidarité active (RSA).



Il y a donc un fossé entre ce que disent la loi et la réalité. Interpellés par le nombre
de jeunes clochardisés issus de l'ASE, les pouvoirs publics envisagent de rendre
obligatoire pour les départements, quitte à compenser le surcoût engagé, l'accompagnement sollicité par un jeune. Une expérimentation est déjà en cours avec
quelques collectivités volontaires.


Ne pas confondre intérêt, besoins, bien-être et droits de l’enfant


L’intérêt de l’enfant

La référence à l'intérêt de l'enfant se trouve dans toutes les situations où se jouent
les droits des enfants, mais force est d'observer qu'on y recourt souvent pour
restreindre ses droits. Par exemple, l'enfant a le droit d'être entendu en justice…
sauf si son intérêt s'y oppose. Qui en décidera : le juge ! Or, c'est un droit humain
fondamental que toute personne qui le demande – et l'enfant est une personne –
soit entendue par son juge. De même pour le droit des frères et sœurs d'entretenir
des relations entre eux ou avec une tierce personne comme un ancien compagnon
ou compagne d'un parent qu'affectionne l'enfant : l'intérêt de l'enfant permet de
s'y opposer. On multiplierait les illustrations.

Une définition a priori impossible, mais une posture indispensable

Le législateur ne donne aucune définition de l'intérêt de l'enfant et il ne pourra
jamais y parvenir. C'est en vain que certaines institutions la recherchent. Il s'agit
là d'un concept purement subjectif, référé à un enfant « imaginaire » dans un
monde lui aussi « imaginaire » même s'il est peu ou prou en lien avec la période
où la décision se joue. En revanche, a posteriori sur un ensemble de décisions, on
pourra avancer ce qui a été tenu comme répondant ou pas à l'intérêt des enfants
dans tel domaine et s'y référer pour le problème à résoudre.

En vérité, prendre en compte l'intérêt de l'enfant, c'est se placer délibérément de
son côté, à sa taille pourrait-on dire, en ayant une perspective à long terme, pour
essayer d'imaginer ce qui dans sa situation serait la meilleure réponse.

L’intérêt supérieur de l’enfant

Si l'intérêt de l'enfant est difficile à cerner, il n'est pas plus aisé de dire que c'est
de son intérêt supérieur, concept clé de la CIDE (article 3). Supérieur signifie-t-il
que l'intérêt de l'enfant l'emporte sur tout autre, notamment celui des adultes
qui l'environnent et a fortiori sur l'intérêt de la société ? Ou veut-on dire qu'il
faut prendre en compte le long terme en essayant d'imaginer ce qui au final sera
bon pour l'enfant et qui pourrait être différent de son intérêt immédiat ? Par
exemple, son intérêt présent est d'arrêter telle pratique sportive ou artistique
quand à l'avenir il apprécierait sans doute d'avoir exploité ses dons.

Pour le Conseil d'État, la disposition de la CIDE sur l'intérêt de l'enfant est d'application directe, ce qui signifie que toutes les juridictions doivent vérifier s'il a
été pris en considération.

Les besoins de l’enfant

De plus en plus, on préfère se référer aux besoins de l'enfant qui varient selon
l'âge, le lieu et l'époque. L'approche est plus pragmatique que celle de l'intérêt de
l'enfant, mais reste tout aussi subjective, autorisant des adultes à faire valoir leur
opinion sur les droits reconnus aux enfants (par exemple, le droit de s'exprimer).

Des efforts ont été déployés pour identifier le « méta besoin de l'enfant comme
le besoin de stabilité2 ». Ces besoins ne peuvent pas être gravés dans le marbre ni
s'abstraire de considérations personnelles.


Le bien-être de l’enfant, concept tout aussi insaisissable


La CIDE évoque la notion de « bien-être » de l'enfant notamment en ses
articles 3.2 (protection et soins à assurer à l'enfant), 9.4 (renseignements qu'un
enfant est en droit de recevoir sur ses parents lorsqu'il vit séparé d'eux), 17 (l'information et les médias), 18.2 (institutions chargées du bien-être de l'enfant pour
aider les parents à promouvoir et garantir les droits énoncés par la Convention),
36 (protection des enfants contre toute forme d'exploitation contraire à leur bien-être) et 40.4 (traitement à réserver à l'enfant à l'issue d'une procédure pénale).
On est enfin sur une approche positive – on affiche des objectifs – et non plus
en défense contre des dangers. On entend le souci. Reste là encore, période après
période, à en préciser le contenu.

Le droit et les droits

Le droit est l'ensemble des règles adoptées par une communauté – pour organiser la vie commune et garantir les droits et libertés de chacun de ses composants
et veiller au respect des intérêts collectifs. Le droit se décline dans des domaines
les plus variés : vie quotidienne, commerce, logement, circulation, environnement, etc. Ses sources sont multiples : traités internationaux, lois, décrets, arrêtés, circulaires, décisions de justice, etc.

Le droit consacre des droits et des libertés ; il impose aussi des obligations à leur
titulaire.

Un droit particulier identifie le rapport d'une personne ou d'un groupe à une
chose (par exemple, posséder un bien) ou à une personne (le droit d'autorité
parentale).

Les droits humains en général

Ils se classent traditionnellement en cinq grandes catégories :


• les droits civils (par exemple : le statut de la personne, les libertés
fondamentales ;

• les droits politiques (par exemple : le droit de vote et le droit d’être candidat) ;

• les droits économiques (par exemple : les revenus) ;

• les droits sociaux (par exemple : le droit à l’accès aux soins et couverture sociale) ;

• les droits culturels (par exemple : le droit à l’éducation et aux loisirs).




Deux instruments mondiaux majeurs – des traités multinationaux – ont été
adoptés à New York le 16 décembre 1966 par l'Assemblée générale des Nations
unies et valent a priori pour tous, majeurs comme enfants :


• le pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP) ;

• le pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels
(PIDESC).




Pour sa part, la CIDE aborde ces cinq catégories de droits en un seul texte formant
un vrai projet de société.

Les droits des enfants

Plusieurs présentations sont possibles.

On classe les droits des enfants en trois catégories : les 3 P : les droits à


• Protection : le respect de l’intégrité physique de l’enfant ;

• Prestations : un revenu décent, l’accès aux soins ou à l’éducation ou aux loisirs ;

• Participation : l’exercice seul de certains de ses droits et déjà celui d’exprimer
son point de vue sur tout ce qui le concerne.




L'originalité de la CIDE qui tient l'enfant pour une personne est la prise en compte
des droits de l'enfant à être acteur de ses droits (liberté de conscience, liberté
d'expression, droit d'association, etc.).

L'enfant jouit :


• de tous les droits humains et libertés fondamentales de base : le droit de vivre, la
liberté de penser, etc.

• de droits renforcés au regard de sa situation d’enfant : le droit à l’accès aux soins
et à l’éducation, etc.

• de droits spécifiques : le droit d’être élevé par ses parents et grandir dans sa
famille, etc.




Le discernement

Concept clé pour les droits à participation et la responsabilité, le discernement
est la capacité de toute personne à évaluer la situation dans laquelle elle est et
de prendre en conscience les décisions adaptées conformes à ses intérêts et aux
règles du jeu (loi, discipline, morale, simple bon sens).

L'âge à partir duquel un enfant jouit du discernement n'est pas facile à fixer a priori,
d'autant qu'il faudrait le faire matière par matière. Tout est relatif. Pas plus est-il
possible de fixer dans l'absolu l'âge auquel tout un chacun perd le sens des choses !
Cette capacité varie en fonction des individus et de la situation concernée, un
geste banal ou essentiel. C'est aussi une notion qui évolue dans le temps et dans
l'espace.

Cette question n'est pas d'aujourd'hui et elle se pose dans toutes les familles
de France d'une manière récurrente. Par exemple, des parents vont-ils autoriser leur enfant à revenir seul de l'école avec la clé de l'appartement comme il le
revendique en référence à son frère aîné ? Les parents apprécieront en fonction
de l'idée qu'ils se font de la maturité de chacun de leur enfant. Bien évidemment,
cette question trouve aussi une réponse à l'échelle de la société qui pose une présomption d'incapacité pour toute personne de moins de 18 ans.

Le discernement à la française, un concept subjectif

S'agissant des enfants, la question se pose pour les auteurs comme pour les victimes d'infraction.

Pour l’enfant auteur

Quand l'enfant a-t-il conscience qu'il commet une infraction et la volonté de
la commettre ? La loi ne fixe pas d'âge a priori ; elle estime que dans chaque cas
il faut se poser la question. Au moment des faits l'enfant avait-il conscience du
permis et des interdits, du bien et du mal et des conséquences de son comportement ? En France traditionnellement, on estime que c'est généralement vers
7-8 ans – l'âge de raison – que l'enfant acquiert le discernement. Le législateur
s'interroge régulièrement sur un âge préfixe sous lequel il ne puisse jamais être
retenu que l'enfant avait un discernement (13 ans ou 16 ans comme en Belgique ?).
La loi entend dire désormais que sous 13 ans il y a non-discernement empêchant
toute condamnation, mais il ne s'agira que d'une présomption simple, la preuve
contraire pourra toujours être apportée pour condamner l'enfant.

En d'autres domaines, la loi fixe déjà des seuils d'âge. Par exemple, à 13 ans l'enfant doit donner son accord sur un projet d'adoption le concernant. La portée de
sa parole est consacrée : plus qu'un avis il fait la décision.

Pour l’enfant victime

On se pose aussi la question du discernement quand il s'agit de savoir si un enfant a
pu consentir à ces actes dont finalement il est la victime comme de remettre certaines
choses à autrui, mais surtout de supporter des violences, notamment sexuelles.

[image: ]La justice a pu dire implicitement que des enfants de 11 ans avaient pu consentir à des relations sexuelles avec des adultes de 28 (Pontoise) ou 22 ans (Melun)
puisqu'il n'était pas établi qu'elles avaient été forcées ! Pourtant, la loi avance que
sous 15 ans l'enfant n'a pas de discernement quant à ses relations sexuelles avec
un adulte. L'adulte « abuse » de sa faiblesse.

En 2018, on souhaitait que le fait objectif pour un adulte d'avoir eu ou tenté
d'avoir une relation sexuelle avec un enfant de moins de 15 ans quelle qu'ait été
l'attitude de celui-ci soit un crime punissable de 12 ou 15 ans de prison ; le législateur n'en a pas jugé ainsi, se contentant de faire passer la peine encourue par
l'adulte de 5 à 7 ans, sauf circonstances aggravantes..


Un paradoxe

Un paradoxe veut que l'enfant soit jugé
comme ayant suffisamment de discernement pour rendre compte de ses actes violant la loi ou causant un préjudice à autrui,
mais demeure incapable de décider de son
sort et tout simplement de saisir un juge
pour être déclaré capable avant l'âge.



Les erreurs à ne pas commettre

Parler d’abus sexuels commis sur des enfants

On parle couramment d'abus sexuels sur enfant laissant à penser implicitement
qu'il peut y avoir un usage normal de la sexualité des enfants. Cette idée est non
seulement choquante, mais ne correspond pas à la réalité. Il n'y a pas égalité
entre un adulte et un jeune enfant sur ces questions, même si ce dernier n'oppose
pas de résistances voire donne son consentement. On ne peut pas abuser de ce qui
est interdit !

Il faut marquer explicitement l'interdit s'agissant notamment des adultes. À la
traduction littérale de l'expression anglaise Child abuse, on doit donc préférer
l'expression « violences sexuelles à enfants » : même formellement consenti,
un rapport sexuel d'un adulte avec un enfant est une violence.


De la pédophilie

De la même manière, au sens littéral du terme, il faut dénoncer la pédo-criminalité. La
pédophilie – le fait d'aimer des enfants – n'est pas en soi condamnable ; en revanche, il
est des formes d'amour à l'égard d'enfants qui ne sont pas admissibles.



Parler de placement

On parle souvent de placer des enfants notamment en institution ou en famille
d'accueil. On commet une énorme faute psychologique : on place un objet quelque
part et on le retrouve éventuellement tel que plus tard ; en revanche, on accueille
une personne et elle évolue.

Là encore, on ne doit pas oublier que l'enfant est une personne. Il doit être
accueilli. Un adulte vieillissant n'apprécierait pas d'entendre dans son dos un
« Où est-ce qu'on place Papy ? » On ne doit pas faire aux autres…

Cette approche subjective s'impose d'autant plus fréquemment, notamment que
dans les milieux populaires le placement est présenté et est vécu comme une
punition. Les parents sont convaincus de s'être vu retirer tous leurs droits sur
l'enfant quand ils restent titulaires de l'autorité parentale. On se réfère encore à
la déchéance d'autorité parentale quand la loi parle désormais de retrait de l'autorité parentale, expression moins sévère quand même.


Confondre avoir un droit et exercer un droit : être et avoir


Les enfants ont des droits, mais les exercent rarement personnellement. Ainsi
jusqu'aux années 1960 les femmes mariées avaient des droits, mais seuls leurs
époux pouvaient les exercer ! On peut être parent juridique d'un enfant et s'être
vu retirer le droit d'exercer partiellement ou totalement l'autorité parentale. Dans
la séparation conflictuelle d'un couple, l'un et l'autre sont titulaires de l'autorité
parentale, mais sur décision de justice l'un pourra l'exercer plus que l'autre.






1 Chiffre INSEE 2018.


2 Voir la conférence de consensus et le rapport du Dr Marie-Paule Martin-Blachais du 28 février 2017.






DANS CE CHAPITRE

Le fœtus est-il une personne ?

La protection de l'embryon




Chapitre 3 Le droit à la vie


La naissance marque-t-elle le début de la vie ? Non. L'embryon encore dans
le ventre de sa mère peut être tenu pour un être de vie. Il peut bénéficier de
soins, ouvrir droit à héritage, il ne peut pas être expulsé n'importe comment. La
CIDE consacre un compromis : elle admet la vie intra-utérine, mais parle d'enfant que de la personne née : « Les États parties reconnaissent que tout enfant a
un droit inhérent à la vie. » (article 6 al.1)

Le fœtus est-il une personne ?

Pas exactement

Il n'est pas une personne, mais il peut avoir des droits s'il naît viable. Il peut ne
pas « prospérer » durant la grossesse : il peut être « expulsé » du fait d'une
fausse couche ou d'une IVG. Il peut encore ne pas survivre à l'accouchement.

La médecine moderne permet de prodiguer des soins, y compris opératoires au
fœtus, le temps de la gestation pour qu'il naisse au mieux et sans handicap.

Des enjeux contradictoires peuvent se présenter quand la santé de la mère pourrait être altérée par les soins opératoires envisagés pour ou sur l'enfant. La mère
décide. La posture à adopter peut s'avérer extrêmement délicate. Des services
hospitaliers se sont dotés de comités d'éthique pour aborder ces questions délicates sous tous leurs aspects avec les parents. Les médecins disposent d'un grand
pouvoir pour voir si la grossesse ira à son terme en tenant compte des séquelles
possibles pour l'enfant. La mère décide au final.

[image: ]L'embryon mort-né ouvre droit à un congé maladie pour la mère.


Le droit d’exister juridiquement si l’enfant est déclaré viable


On considère qu'à 25 semaines ou 500 g, un fœtus est viable. La médecine est
tenue de tout tenter pour maintenir en vie et sauver le petit être qui vient de
naître, sans savoir si le bébé aura plus tard des séquelles ou non liées à sa grande
prématurité. Certains médecins anticipant que le bébé aura des lourdes séquelles
au vu des IRM proposent aux parents de le débrancher.

Un dossier qui touche d’autres législations

Selon la loi, un enfant en gestation est qualifié d'embryon durant les trois premiers
mois de grossesse, puis de fœtus. Le dossier juridique est complexe puisqu'il a des
incidences sur d'autres législations, comme celles de la retraite – une femme
peut partir plus tôt lorsqu'elle a eu des enfants – ou sur les allocations familiales.


Un arrêt de la Cour de cassation qui pose question

La Cour de cassation a jugé en février 2008
qu'un fœtus né sans vie pouvait être
déclaré à l'état civil, quels que soient son
poids et la durée de la grossesse. Cet arrêt
de principe satisfait les associations de
parents endeuillés suite à un décès durant
la grossesse. S'étant vu refuser la possibilité d'enregistrer à l'état civil la naissance
de leurs trois enfants mort-nés entre 1996
et 2001, des parents avaient porté l'affaire
en justice. Les juges avaient invoqué, pour
rejeter la demande des parents, une définition de l'Organisation mondiale de la santé
(OMS) de 1977 établissant qu'un enfant
pouvait être dit viable après 22 semaines
de grossesse ou avec un poids supérieur
à 500 g. La Cour de cassation a jugé qu'ils
avaient violé l'article 79-1, alinéa 2 du Code
civil, qui ne subordonne pas l'établissement d'un acte d'enfant sans vie ni au poids
du fœtus ni à la durée de la grossesse.

Sans surprise pour ceux qui sont soucieux de ne pas voir remettre en cause
cette conquête des femmes de maîtriser
le cours de leur vie, cette décision ouvre
une brèche. La crainte est de voir tenir dès
la conception un embryon pour un être
humain et dès lors, au nom du droit à la
vie, de remettre en cause le droit à l'avortement comme certains le réclament sur
des bases idéologiques.



En tout état de cause, l'embryon est pris en compte par le droit.

La protection de l’embryon

Le fait d'obtenir contre un paiement des embryons humains contre un paiement
ou l'utilisation d'embryons fabriqués autrement que par les voies naturelles,
notamment à des fins industrielles ou commerciales, est pénalement répréhensible. Les peines encourues sont sévères : 7 ans et 100 000 euros d'amende.
De même la loi interdit-elle toute expérience sur ces embryons (Code pénal,
articles 511-15 et 511-17).


Le droit potentiel du fœtus à une filiation et à hériter


L'enfant dès sa naissance dispose d'un patrimoine. Celui-ci s'ouvre en théorie
alors même qu'il n'est qu'un fœtus dans le ventre de sa mère. Il peut recevoir une
donation (Code civil, article 906) : « Pour être capable de recevoir entre vifs, il
suffit d'être conçu au moment de la donation. »

Il peut hériter : « Pour être capable de recevoir par testament, il suffit d'être
conçu à l'époque du décès du testateur. » Et la condition est posée : « Néanmoins,
la donation ou le testament n'auront leur effet qu'autant que l'enfant est né
viable. »

Le droit à la vie et l’IVG

Question délicate s'il en est où il faut dépasser les formules juridiques générales
pour s'attacher aux dispositions spécifiques. Le droit à la vie de tout enfant est
consacré dans les textes internationaux et nationaux. Pour autant, l'interruption
volontaire de grossesse (IVG) est acceptée – avec des conditions strictes – au nom
du droit des femmes de choisir de n'être pas mères quand la contraception n'a pas
joué son rôle. Elle est facilitée si la femme a été l'objet d'une agression sexuelle.


Une remise cause du droit des femmes

Force est de constater que ces dernières
années les pressions se multiplient pour
revenir sur les législations admettant l'IVG,
fruit d'un compromis entre le droit de la
femme et les droits de l'enfant, y compris dans les cas d'agression sexuelle.
Certaines entendent même punir la mère.



Le droit d’être assuré

L'enfant a une certaine existence juridique puisqu'il est possible de contracter
une assurance vie pour les « enfants nés et à naître ».

Le droit aux soins du fœtus

Le fœtus doit être bien soigné de façon à garantir autant que faire se peut sa naissance, dans le meilleur état de santé possible.

Le suivi administratif de la grossesse

La déclaration de grossesse atteste de l'état de la femme et lui ouvre les droits à
la prise en charge de sa grossesse, ainsi qu'au versement des futures prestations
familiales (prestation d'accueil du jeune enfant – PAJE, prime à la naissance…).

La femme enceinte est prise en charge à 100 % par la Sécurité sociale du premier
jour du sixième mois jusqu'à 12 jours après l'accouchement :


• remboursement de tous les examens,

• frais d’hospitalisation pour l’accouchement,

• huit séances de préparation à l’accouchement,

• congé de maternité de 16 semaines pour les futures mères salariées.




Comment déclarer une grossesse ?

Le médecin remet un imprimé intitulé Vous attendez un enfant avec deux volets, le
médecin remplissant son attestation.

La future mère doit renvoyer un volet à sa caisse primaire d'assurance maladie
(CPAM) et l'autre à la caisse d'allocations familiales (CAF). Par la suite, lors des
examens médicaux obligatoires, elle devra continuer d'envoyer les formulaires
obligatoires pour le maintien de ses droits.

Depuis le 1er septembre 2015, les femmes enceintes peuvent bénéficier de la
dématérialisation de leur déclaration de grossesse chez leur médecin ou leur
sage-femme. À l'aide de la carte Vitale, le médecin ou la sage-femme remplissent
la déclaration de grossesse en ligne et la télétransmettent directement à la CPAM
et à la CAF. La déclaration de grossesse est enregistrée immédiatement par les
caisses.

Le carnet de maternité

La future mère reçoit un Guide de surveillance médicale mère et nourrisson. Toutes
les démarches à faire durant neuf mois y sont expliquées et sont accompagnées
des documents officiels à remplir et à renvoyer.

La déclaration auprès de l’employeur pour la future mère salariée
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		Qu’en est-il si une personne qui se dit mineure n’a pas de documents d’identité ?		Les examens osseux contestés et contestables

		Quel effet ?

		En finir avec ces examens osseux









		Le droit pour l’enfant de connaître son histoire		Le secret de la naissance est garanti à la mère		La « remise » de l’enfant par la mère

		L’enfant laissé pour compte ?

		Que fait le CNAOP pour permettre l’accès par l’enfant aux informations qui le concernent ?





		La preuve de la filiation		Les procréations assistées réactualisent la question

		Le droit de l’enfant à accéder à la connaissance de ses origines biologiques

		La CEDH

		La CIDE

		La France









		Le droit de n’être pas séparé de ses parents		Les circonstances de la vie peuvent amener des enfants à être séparés de leurs parents		La séparation désormais plus choisie que subie

		L’incarcération d’un parent





		La séparation peut intervenir sur décision de justice





		Le droit à une autorité parentale qui s’exerce vraiment		Qu’est-ce que l’autorité parentale ?		L’autorité parentale est d’abord une mission, ensuite un pouvoir : donc une responsabilité





		Qui est titulaire et qui exerce l’autorité parentale ?		Quid en cas de conflit ?

		Quid des beaux-parents ?

		Quid en cas de PACS ?

		La résidence alternée





		Pouvoir arbitraire certes, mais pas absolu !		Ce pouvoir parental arbitraire n’est pas absolu





		Soutenir l’autorité parentale en difficulté		Au secours des parents ou de l’enfant

		Que faire ?





		Sanctionner l’autorité parentale défaillante

		Substituer une autorité à l’autorité parentale absente		La délégation d’autorité parentale

		Qui peut se voir déléguer l’autorité parentale ?

		Quels sont les effets de la délégation ?





		La mise sous tutelle		Quels sont les effets d’une décision déléguant la tutelle ?









		Le droit à être bien accueilli par ses parents et à ne pas être séparé d’eux		Des dispositifs pour renforcer au plus tôt le lien de l’enfant avec ses parents

		Le droit de l’enfant à la présence de ses parents par-delà les vicissitudes matrimoniales		Le principe : couple conjugal et couple parental		Les actes usuels

		Le désaccord entre parents

		L’enfant est en droit de donner son avis et d’être entendu

		Le juge peut proprio motu former le souhait d’entendre l’enfant

		Le législateur ne fixe pas d’âge, mais se réfère au discernement





		L’exercice conjoint de l’autorité parentale		Les relations avec les deux parents





		Quid si les parents ne s’entendent pas sur les soins à prodiguer et sur le choix du médecin ?

		Quid pour l’enfant dont les parents résident dans des États différents ?









		Le droit d’entretenir des relations avec ceux qui lui sont chers		Avec ses parents

		La non-représentation d’enfant		Pour être punissable, le refus de présentation doit « être indu »

		Le défaut de notification de changement de domicile





		La soustraction de mineur		Quid si l’enfant est accueilli par des tiers ?





		Avec ses frères et sœurs

		Avec ses grands-parents

		Avec des tiers

		Avec la famille d’accueil ou l’ancienne famille d’accueil









		Chapitre 7. Le droit à un domicile et un toit et d’y demeurer		Le principe : le droit de l’enfant à un domicile

		L’enfant chez eux est chez lui		À la majorité

		La sortie du domicile familial

		La chambre : domaine privé de l’enfant ?

		Le droit à la fugue





		Le droit à un toit		La présence d’enfants empêche-t-elle l’expulsion du domicile familial ?

		Quid pour la saisie mobilière ?





		Le droit au séjour et à un toit des enfants étrangers		Les mineurs accompagnés d’adultes responsables d’eux		Le droit de ne pas être séparé des parents

		Le séjour des familles en centres de rétention administrative

		Comment ?





		Les mineurs étrangers non accompagnés (MENA)		Enfants isolés, enfants en danger !

		Les mineurs réfugiés et le droit d’asile

		Les mineurs isolés migrants

		La non-expulsabilité des mineurs

		La protection de l’enfance par-delà la mise à l’abri

		La coresponsabilité de l’État et des départements

		L’évaluation de la minorité du jeune et l’évaluation de sa situation

		Le droit au regroupement familial





		À la majorité du jeune étranger





		Le droit à la non-discrimination		La filiation

		Les origines sociales ou communautaires		Les discriminations en fonction des gènes sont interdites









		Le droit à des revenus décents et à l’entretien		Une obligation parentale quelles que soient les circonstances		Quid en cas de conflit quand les parents sont séparés ou non ?

		Quid en cas de non-paiement ?		L’aide de la CAF pour faire payer le parent récalcitrant





		Le délit d’abandon de famille

		L’action aux fins de subsides		Conséquences de la décision









		Des prestations légales		Ces prestations sont nombreuses

		Quelles prestations ?		Des prestations dites universelles

		Les prestations familiales sont sous condition de ressources





		Qui perçoit ces prestations ?		Le couple séparé

		Les grands-parents

		L’institution qui accueille l’enfant

		Quid en cas de mauvaise gestion ou de détournement de ces prestations ?

		Quid si l’enfant est délinquant ou déscolarisé ?









		Des aides spécifiques aux parents en difficulté		Des allocations mensuelles ou des secours d’urgence versés par l’ASE

		Des aides financières des CCAS













		Chapitre 8. Le droit et l’obligation d’être scolarisé		L’enfant n’est pas en droit d’aller à l’école, mais d’être scolarisé		Le pragmatisme de la CIDE





		L’obligation d’être scolarisé, de suivre les cours et de travailler		Le choix des parents quant aux modalités

		La difficulté demeure pour nombre d’enfants		Les enfants sans domicile fixe

		Les enfants roms

		Les enfants porteurs de handicap





		Le droit d’être scolarisé à domicile		Des contrôles

		Quels enfants sont concernés ?

		La procédure à suivre

		Cet enseignement à domicile est suivi par les autorités

		Modalités

		Les résultats

		Des sanctions





		Dans un établissement		Une obligation d’assiduité

		L’école ne fonctionne pas à la carte

		Le manque d’assiduité

		Les sanctions des absences		Une procédure disciplinaire

		Une intervention judiciaire









		L’obligation d’étudier et travailler		Le travail à domicile

		Punition ou sanction du refus de travail scolaire









		Le droit de voir les études sanctionnées par un diplôme		Les fraudes

		La correction des copies

		Les résultats		Le droit de se voir communiquer les copies

		Les recours









		La gratuité des études		Les manuels scolaires

		Les fournitures scolaires

		Les frais de participation : il y a frais et frais		Les photos en milieu scolaire

		Les transports scolaires

		Les assurances scolaires		L’assurance parents d’élèves





		Les cantines		Les tarifs doivent pourtant être adaptés aux ressources des familles





		Certaines participations sont sans base légale		La coopérative scolaire

		Les frais de photocopies

		Les frais de correspondance

		Le Foyer social étudiant ou l’Association sportive du lycée













		Le droit d’apprendre à lire et à écrire par-delà le handicap		Le braille

		La langue des signes pour les enfants sourds ou malentendants





		Le droit au respect des rythmes chronobiologiques des enfants		La journée

		La semaine		Sur 4 ou 5 jours ?

		Le mercredi

		Un temps pour la catéchèse et le respect des fêtes religieuses





		Dans le secondaire		Les enseignements facultatifs

		L’année scolaire









		La carte scolaire		Comment déroger ?





		Le droit au respect de règles de la laïcité par l’école publique		Un enseignement neutre au regard des religions		Les aumôneries

		Pas de discriminations

		Tous les cours au programme scolaire sont obligatoires aux élèves

		Des personnes n’affichant pas leurs convictions religieuses

		Quid des parents accompagnant sur des activités périscolaires ?

		Des locaux neutres

		Des élèves ne pratiquant pas le prosélytisme religieux

		Le débat sur la cantine : le droit de déjeuner sur place		Quels menus ?

		Le repas alternatif, un faux débat













		Des contraintes		Le cartable et les affaires de classe		Des casiers, une tablette ou une clé USB





		Une tenue correcte		Qui en décide ?





		La cigarette

		Le téléphone		Des dérogations ?

		Quelles modalités ?

		Quelles sanctions de l’interdit ?





		Les contrôles à l’entrée des établissements		Les élèves

		Les personnes extérieures

		Les tiers

		Un délit

		Les objets

		Des règles









		Des règles valables pour tous et connues de tous		Des règles valables pour toute la communauté éducative		À l’école maternelle et élémentaire

		Au collège et au lycée		Des droits





		La discipline

		Quelles sanctions ?

		Des contrôles





		La procédure disciplinaire		Punitions et sanctions

		Des interdits qui sont des protections

		Les faits reprochés

		L’interdiction des sanctions collectives

		La procédure





		Le registre des sanctions est prévu au règlement intérieur		À l’école maternelle

		À l’école élémentaire

		Dans le second degré		Pour les incartades

		Pour les faits les plus graves

		Le système des points





		Qui décide de quoi ?		Le chef d’établissement













		Le droit de participer à la vie de l’établissement		Des fonctions de représentation		Au conseil de classe

		Au conseil d’administration (CA) des collèges et des lycées

		Dans chaque lycée se réunit un conseil de la vie lycéenne (CVL)		Ses thèmes de réflexion

		Le Conseil national de la vie lycéenne









		L’exercice des libertés au sein de l’établissement dans le secondaire		La liberté d’expression : les fanzines et journaux lycéens		Organes de presse ?





		Le droit de créer une association ou de la gérer

		Le droit de se réunir

		Le droit d’un enfant de s’inscrire à l’université













		Chapitre 9. Le droit aux loisirs		Le droit au sport		Des droits pour l’enfant sportif

		Une législation protectrice pour le sport professionnalisé		Un âge minimum pour être professionnel





		La protection du sportif mineur		La santé du sportif mineur

		La sécurité du sportif mineur

		La lutte contre le dopage

		Le travail du sportif mineur





		Le football : les centres de formation		Des étapes





		Les fédérations jouent un rôle important





		Le droit d’accéder à l’information et aux médias		Les médias traditionnels

		Les médias modernes





		Le droit d’aller au cinéma

		Le droit à un environnement sécure		Les débits de boissons

		Les réseaux sociaux





		Le droit d’aller dans un bar		La fréquentation

		La consommation de boissons alcoolisées





		Le droit d’aller au stade		Le parquet en alternative aux poursuites

		Le pouvoir d’interdiction

		Accéder au stade

		Des banderoles, mais pas n’importe lesquelles





		Le droit d’aller en boîte de nuit ou en discothèque

		Le droit de télécharger des films ou des musiques		Sur le plan pénal

		Sur le plan civil





		Le droit (cantonné) de participer aux jeux

		Le droit (très relatif) de posséder des armes à feu		Le classement des armes

		L’acquisition et la détention des armes et munitions sont interdites		Les mineurs de 9 à 12 ans

		Les mineurs entre 12 et 16 ans

		Les mineurs de plus de 16 ans

















		Partie 3. Les droits de l’enfant à son corps		Chapitre 10. Le droit à la protection		Qui est protégé ?		L’enfant quel que soit son âge

		L’enfant réel et l’enfant virtuel

		L’enfant de France ou à l’étranger





		Contre quoi ? Les différentes formes de violence		Les violences physiques

		L’infanticide

		Les violences morales et autres humiliations		La corruption

		Le racket

		Le bizutage





		Les violences sexuelles

		Les enfants sont également protégés contre le harcèlement sexuel

		Des peines aggravées

		Des exceptions au droit pénal classique





		Où peuvent se commettre ces violences ?		Les violences familiales		Les violences légères ordinaires

		L’inceste





		Les violences institutionnelles		Une réalité difficile à imaginer

		Prévenir





		Les violences de rue ou à l’école		La modernité : l’enregistrement et la mobilisation des réseaux sociaux





		Sur un terrain de sport		Des sports plus ou moins rudes

		Le terrain de sport n’est pas hors la loi pénale ou civile

		Sportifs et sportifs…





		Dans les médias		La presse		Éditer

		Mettre en évidence





		Les documents électroniques à caractère pornographique

		La diffusion de messages

		Le cinéma

		La télévision

		Les jeux vidéo

		L’autorégulation









		Un recueil des informations préoccupantes		Informations préoccupantes et signalement









		Chapitre 11. Le droit d’accéder à des soins appropriés		Une responsabilité parentale, mais l’enfant a droit de consulter seul		La liberté des parents

		Le refus de l’enfant





		L’enfant peut consulter et se soigner seul		Actes usuels et actes graves

		Soins usuels

		Soins graves ou non usuels





		L’hospitalisation, l’intervention chirurgicale et l’accord des deux parents		L’enfant confié à une institution

		L’information due aux intéressés, parents et enfants

		L’hospitalisation

		La sortie de l’enfant de l’hôpital

		Les interventions chirurgicales		Hors cas d’urgence

		En cas d’urgence





		Les témoins de Jéhovah et la transfusion sanguine





		L’autorisation parentale d’opérer donnée en blanc

		La couverture par la Sécurité sociale		Qui est couvert ?		Trois hypothèses





		Qui perçoit les remboursements





		Le droit de donner des éléments du corps humain		Le don de sang

		Le don d’organes

		Le don d’éléments de vie





		L’internement psychiatrique

		Lutter contre les toxicomanies		La consommation d’alcool		Et les précautions quant à l’emploi de mineurs





		La consommation de tabac		La publicité sur le tabac

		La consommation de tabac





		La consommation de produits stupéfiants		Les trafics

		La détention pour usage personnel

		L’usage de tout produit stupéfiant est interdit









		L’incitation au suicide

		L’embrigadement		Un dispositif d’aide

		Comment repérer un embrigadement ?





		L’addiction aux écrans

		La compensation du handicap		Les aides financières

		Le soutien

		L’accueil de l’enfant et sa scolarisation		Les ULIS

		Les moyens, en personnels et en matériels adaptés, suivront-ils ?

		Le rôle de la Maison du handicap













		Chapitre 12. Le droit de l’enfant au respect de son intégrité physique		L’excision : une réalité, même en France		Un combat pas encore totalement gagné

		Qui sera poursuivi ?





		La circoncision		Un débat européen

		La France peut-elle rester en dehors du débat ?





		Les piercings et les tatouages

		La France dispose en la matière d’une législation sanitaire





		Chapitre 13. Le droit aux relations sexuelles et à la maîtrise de la sexualité		Les relations sexuelles		Tout enfant a une sexualité

		L’abus de faiblesse		Le consentement de l’enfant





		Une prise de conscience récente

		Les enfants ont un droit à l’amour, mais pas à ce que l’on le leur fasse

		L’incrimination de viol, délicate à manier





		Le droit de se prostituer		Le client et le proxénète sont seuls coupables

		Quels faits pourraient être reprochés au client, majeur comme mineur ?

		Quelles sont les peines encourues ?





		Le droit de maîtriser sa sexualité		L’accès libre, gratuit anonyme à la contraception		Un droit

		Gratuit et anonyme

		Qui les délivre ?

		Les distributeurs de préservatifs dans les établissements scolaires

		En pratique

		La « pilule du lendemain »





		Le droit à l’IVG		Pour raisons personnelles

		L’accord d’un parent est devenu facultatif

		Des conditions à respecter





		Le droit de mener sa grossesse à terme









		Chapitre 14. Le droit au respect de l’intimité et de la vie privée		La correspondance		Toutes les correspondances

		Tous les enfants

		En cas d’incarcération





		L’examen de virginité

		Une pratique contestable

		La confidentialité sur l’état de santé		Une triple responsabilité

		Qui est tenu au secret professionnel et jusqu’où ?		On peut être tenu au secret professionnel

		Sur quoi porte le secret ?





		Quelle attitude tenir ?		Quid du médecin consulté par un enfant ou qu’il est amené à observer ?









		Le droit à l’image		Dans l’espace public : la vidéo surveillance

		Dans l’espace privé : la maison





		Le droit de l’enfant de posséder un animal de compagnie





		Chapitre 15. Le droit de l’enfant d’être parent, de se marier et de divorcer		L’enfant parent

		Le droit d’être parent dans le secret		L’enfant est déclaré et doté d’une identité : deux prénoms et un nom

		L’accouchement sous « X », spécialité française

		La possibilité de laisser des informations, y compris identifiantes





		Le droit de se marier et de divorcer		Garçons et filles désormais à égalité

		L’âge

		Le mariage d’un mineur





		Le PACS

		Le divorce





		Chapitre 16. Le droit au travail		Interdiction du travail ou obligation scolaire ?		Les petits boulots		Le travail en famille

		Le job d’été





		L’apprentissage		Quels jeunes peuvent être concernés ?

		Quid de l’employeur ?

		Quelles formations ?

		Quel type de contrat et quelle durée ?

		Quel temps de travail ?

		Qui peut être maître d’apprentissage ?

		Quelle rémunération ?

		En cas de situation de handicap

		Comment est organisée l’alternance ?

		L’enregistrement du contrat

		Le contrat d’apprentissage peut-il être rompu ?

		Rompre le contrat





		Les stages		La durée du travail

		Le temps de pause et de repos

		Le travail de nuit

		Travaux dangereux (machines dangereuses, produits chimiques)

		La gratification









		Sur la protection en temps du travail		La santé

		La durée du travail

		La pénibilité et les travaux interdits

		Le travail de nuit		Avant 16 ans

		Après 16 ans









		Les enfants du spectacle		Quels enfants sont autorisés ?

		Le salaire

		Les concours de mini-miss









		Chapitre 17. Le droit de l’enfant à posséder des biens		Le droit à un patrimoine

		Le droit aux prestations familiales et sociales et leur gestion		Le contrôle de l’usage des prestations

		Une décision judiciaire

		Un délégué pour gérer et apprendre à gérer

		Le retrait des prestations





		Le droit des parents à gérer l’argent de leur enfant		Les biens de l’enfant sont administrés par ses parents		L’administration légale pure et simple

		L’administration légale sous contrôle judiciaire

		Le droit de jouissance des parents sur les biens de leur enfant

		L’usufruit





		Les biens de l’enfant peuvent être administrés par des tiers		La tutelle familiale

		La tutelle d’État









		Le droit à l’argent de poche		Le droit à un compte en banque (compte courant, livret d’épargne, cartes bancaires)

		Un livret de caisse d’épargne





		Le droit d’adhérer à un club d’investissement		Un adulte au moins





		Le droit de rédiger un testament

		Le droit de l’enfant à hériter		Un « héritier de premier rang et de premier degré »

		L’enfant est un héritier réservataire		Part réservataire et quotité disponible





		Des avances sur succession du temps du vivant

		La donation-partage à plusieurs enfants		L’avance sur héritage, renommée avant 2006 « avance d’hoirie »





		Le renoncement à l’héritage au profit de ses propres enfants

		Le soutien financier de la famille en cas de décès des parents

		Un tuteur peut intervenir





		Le droit de percevoir son salaire pour le travailleur ou l’apprenti mineur





		Chapitre 18. Le droit de conduire des engins divers et variés		Le droit de conduire une voiture		La conduite assistée pour apprendre

		Une période probatoire pour le jeune conducteur

		L’absence de permis





		Le droit de conduire un engin agricole		La dispense de permis de conduire





		Le droit de monter sur un vélo		Où circuler ?





		Le droit de conduire un deux-roues à moteur		Le transport de passager sous conditions

		Il faut porter un casque

		Où rouler ?

		La minimoto





		Le droit de piloter un avion

		Le droit de conduire un bateau

		Le droit de monter sur une trottinette et autres ex-jouets

		Le droit de faire du roller, du skate, du skateboard		Qui peut les utiliser ?

		Des arrêtés municipaux

		Un équipement ?





		Le droit de conduire les nouveaux véhicules électriques individuels		Qui peut les conduire ?

		Les règles de déplacement à connaître

		Dans l’attente d’une législation annoncée





		Le droit de piloter un drone		Le ministère de l’Écologie avance des règles de bon sens

		Se sont ajoutées des règles purement juridiques













		Partie 4. Le droit des enfants à la sécurité		Chapitre 19. Les droits du tout petit enfant		Pas de droit à une filiation établie, mais à exister		L’attachement





		Le droit de l’enfant de voir un lien se créer avec ceux qui l’élèvent		Le congé de maternité		Durée		Reporter le début du congé prénatal

		En cas d’accouchement prématuré

		En cas d’accouchement tardif

		En cas de décès





		L’indemnité





		Le congé de paternité		Les bénéficiaires

		Durée

		Quand ?

		Une possibilité, pas une obligation

		Les démarches à entreprendre

		Les indemnités journalières

		La date de versement

		Le CDD

		Les protections





		Le congé parental		Dans le privé		Durée

		Comment ?

		Le statut





		Dans les fonctions publiques









		Un droit à être allaité ?

		Le droit à l’éveil

		Le droit à un mode d’accueil professionnalisé		Mobiliser les ressources familiales, les grands- parents notamment

		Les ressources extrafamiliales		Les assistantes familiales		Des conditions très strictes pour garantir l’enfant et ses parents





		Les assistantes maternelles et assistantes familiales

		Les crèches		La crèche collective

		La crèche familiale

		La crèche parentale

		La crèche d’entreprise (ou inter-entreprises)





		Les jardins d’enfants		À quel prix ?





		Les haltes-garderies









		Le droit à être scolarisé

		Le droit à un suivi médical

		Le droit à la protection alimentaire et l’éducation à la nourriture et au goût		Apprendre à bien se nourrir

		Se former au goût

		Un Programme national de l’alimentation

		Les mesures prises en milieu scolaire





		Le combat contre les stéréotypes du genre		L’état des savoirs

		Engager le combat au plus tôt





		Le droit au jeu et à des espaces aménagés		Des règles communes, d’autres spécifiques		Des garanties

		Les toboggans

		Les jeux à rotation et les tourniquets

		Les balançoires

		Les jeux à translation ou téléphériques

		Les dispositifs à grimper

		Les jeux à oscillation

		Le pont suspendu ou pont de singe

		Jeux utilisant l’eau ou le sable

		Matériel détourné









		Le droit d’être protégé en voiture		La ceinture de sécurité et les sièges enfants

		Et pour les bébés		Groupe 0 : de la naissance à 10 kg ou 70 cm

		Groupe 0 + : de la naissance à 13 kg/jusqu’à 80 cm

		Groupe 1 : de 9 à 18 kg/jusqu’à 1 mètre

		Groupe 2 (de 15 à 25 kg), groupe 3 (de 22 à 36 kg)/jusqu’à 1,50 m













		Chapitre 20. Le droit de l’enfant à voir ses intérêts protégés		La protection administrative

		La prévention		La PMI		La PMI aux avant-postes





		Prévention de la maltraitance

		Le service social scolaire et le service de promotion de la santé des élèves

		La Prévention spécialisée dite « la Prév »

		L’aide aux enfants en difficulté		L’aide avec l’accord de la famille





		Secours d’urgence et allocations mensuelles

		L’aide judiciarisée

		Des accueils originaux depuis 2007





		Le droit de ne pas séjourner dans un service de police		L’enfant sans papier d’identité

		Durée de cette rétention		Que se passe-t-il en cas de refus ou d’impossibilité de prouver son identité ?





		L’enfant victime

		L’enfant mis en cause





		La protection judiciaire		La voie pénale

		La voie civile

		Quels enfants sont concernés ?		Déjà le mineur doit être présent sur le territoire national

		L’enfant doit être né, l’embryon n’est pas visé

		Les fratries

		Peu importe sa nationalité

		Les pupilles

		Trois conditions cumulatives pour l’intervention d’un juge des enfants





		Comment le juge intervient-il ?

		Deux originalités

		L’audition des parents
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		Eglantine Jebb

		Philipe Ariès

		Charles de Gaulle et François Mitterrand : deux présidents majeurs

		Janusz Korczak

		Françoise Dolto

		Le juge Joseph Casanova, l’avocate Gisèle Halimi et Marie-Claire

		Dr Pierre Strauss et David l’enfant du placard

		La capitaine de police Carole Mariage et le lieutenant de police Thierry Terraube





		Chapitre 31. Dix idées reçues sur le statut de l’enfant		L’enfant est un incapable
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		Mon fils veut absolument que je l’autorise à voir mon ancien compagnon avec lequel j’ai rompu après dix ans de vie commune
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		J’entends partir au pays avec mon fils en juin pour le mariage du cousin et comment l’école va-t-elle le prendre
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		Chapitre 34. Dix réponses à des parents à propos du monde extérieur		Mon fils est renvoyé devant le conseil de discipline. Il a dérapé, mais le prof aussi. Peut-il être assisté d’un avocat ?
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